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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger 
les personnes presumees responsables 
de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger 
les personnes accusees d’actes de genocide 
ou d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda 
et les citoyens rwandais accuses de tels actes 
ou violations commis sur le territoire d’Etats 
voisins entre le l cr janvier et le 31 decembre 1994 

Lettre datee du 15 novembre 2011, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes presumees 
responsables de violations graves du droit 
international humanitaire commises 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
depuis 1991 (S/2011/716) 

Lettre datee du 16 novembre 2011, adressee 

au President du Conseil de securite 

par la Presidente du Tribunal international 

charge de juger les personnes accusees 

d’actes de genocide ou d’autres violations 

graves du droit international humanitaire 

commis sur le territoire du Rwanda 

et les citoyens rwandais accuses de tels actes 

ou violations commis sur le territoire 

d’Etats voisins entre le l er janvier 

et le 31 decembre 1994 (S/2011/731) 

Le President (parle en russe) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de la Croatie, du 
Rwanda et de la Serbie a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites ci- 
apres a participer a la presente seance : le juge Theodor 
Meron, President du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie; la juge Khalida Rachid Khan, 
Presidente du Tribunal penal international pour le 
Rwanda; M. Serge Brammertz, Procureur du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie; et 


M. Hassan Bubacar Jallow, Procureur du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. 

Au nom du Conseil de securite, je salue la 
presence a la presente seance de S. E. M. Andries Nel, 
Vice-Ministre de la justice et du developpement 
constitutionnel de l’Afrique du Sud. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents S/2011/473 et S/2011/716, qui 
contiennent, respectivement, le rapport du Tribunal 
international pour l’ex-Yougoslavie et une lettre datee 
du 15 novembre 2011, adressee au President du 

Conseil de securite par le President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur les documents S/2011/472 et S/2011/731, 
qui contiennent, respectivement, le rapport du Tribunal 
penal international pour le Rwanda et une lettre datee 
du 16 novembre 2011, adressee au President du 

Conseil de securite par la Presidente du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

Je donne maintenant la parole au juge Theodor 
Meron. 

Le juge Meron {parle en anglais ) : C’est un 
grand honneur pour moi, en tant que President du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), de prendre la parole au Conseil de securite, 
sous la presidence de la Federation de Russie. Je 
felicite l’Ambassadeur Churkin pour la competence 
avec laquelle il dirige le Conseil de securite. 

Comme les membres du Conseil le savent sans 
doute, j’ai pris mes fonctions de President du Tribunal 
le 17 novembre 2011. Le rapport (voir S/2011/716) qui 
a ete presente au Conseil debut novembre passe en 
revue les activites du Tribunal sous la direction de mon 
illustre predecesseur, le juge Patrick Robinson. Je tiens 
a saluer les realisations remarquables que nous lui 
devons et qui ont sensiblement renforce le Tribunal. En 
particulier, il y a lieu de signaler son projet visant a 
creer un fonds d’indemnisation des victimes, projet 
auquel je souscris sans reserve. Je me rejouis de ce que 
l’Organisation intemationale pour les migrations a 
mobilise des fonds pour mener une etude approfondie a 
cet egard. 

Avant d’en venir a la situation actuelle du 
Tribunal, il convient selon moi de souligner les progres 
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remarquables que nous avons accomplis. Avec 
l’arrestation recente des accuses Goran Hadzic et 
Ratko Mladic, il ne reste plus aucun fugitif: toutes les 
personnes encore en vie qui ont ete mises en accusation 
par le Tribunal auront ete jugees, que ce soit devant ce 
dernier ou devant des juridictions nationales. 

Sur le plan du droit penal international, la plus 
grande reussite du Tribunal et de son homologue, le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) est 
leur apport important a la jurisprudence en matiere de 
droit substantiel, de procedure et de preuve. Et cet 
apport depasse de loin celui de Nuremberg. 

Je tiens egalement a souligner que le Tribunal a 
accompli d’enormes progres dans l’assistance aux 
institutions judiciaires de l’ex-Yougoslavie, grace au 
projet « Justice pour les crimes de guerre » et a ses 
antennes locales, et son apport a la creation de la 
Chambre speciale chargee de juger les crimes de guerre 
en Bosnie-Herzegovine. Par son exemple et par son 
aide, le Tribunal a contribue a faire en sorte que les 
juridictions nationales de la region puissent mener a 
bien la poursuite des criminels de guerre. A cet egard, 
je suis heureux de constater que le statut du Mecanisme 
charge des fonctions residuelles prevoit une assistance 
aux juridictions nationales qui en font la demande. 

J’en viens a present a la situation actuelle du 
Tribunal. Le rapport du President Robinson expose en 
detail l’evolution des affaires dont il est actuellement 
saisi et mes observations a ce sujet peuvent done etre 
breves. 

Le Tribunal poursuit ses travaux avec toute la 
diligence possible, compte tenu de l’insuffisance des 
ressources et de la necessite de respecter les normes les 
plus strictes en matiere d’equite processuelle. A ce jour, 
la procedure est en cours contre 35 personnes : 18 en 
premiere instance dans sept affaires et 17 en appel dans 
six affaires. Selon les previsions, six jugements 
devraient etre rendus en 2012, et celui dans l’affaire 
Karadzic en 2014. Il n’est a ce jour pas possible de 
prevoir quand pourra etre rendu le jugement dans les 
affaires concemant les accuses recemment arretes, 
Ratko Mladic et Goran Hadzic. Un arret devrait etre 
rendu en 2012, et cinq autres en 2013, notamment dans 
les deux affaires a accuses multiples Sainovic et 
consorts et Popovic et consorts. 

Je suis pleinement conscient que le TPIY et le 
TPIR doivent tout mettre en oeuvre pour terminer leurs 
travaux d’ici decembre 2014, ainsi que le leur impose 
la resolution 1966(2010) du Conseil de securite. Je 


tiens toutefois a souligner que cette resolution a ete 
adoptee avant l’arrestation de Ratko Mladic et de 
Goran Hadzic. Nous ferons tout notre possible pour 
achever les deux proces d’ici decembre 2014, mais les 
appels susceptibles d’etre interjetes dans ces affaires 
seront portes devant le Mecanisme charge des 
fonctions residuelles. 

Il est egalement de mon devoir, en tant que 
President, d’attirer votre attention sur les tableaux 
annexes au recent rapport du President Robinson sur 
l’achevement des travaux, qui indiquent que le 
Tribunal pourrait ne pas etre en mesure de terminer les 
proces en appel dans les affaires Tolimir, Seselj et Prlic 
d’ici decembre 2014. En outre, il ressort des tableaux 
recemment presentes par le TPIR que e’est aussi le 
Mecanisme qui pourrait etre saisi, dans l’hypothese ou 
l’affaire Ngirabatware serait portee en appel, puisque 
Facte d’appel ne pourra vraisemblablement pas etre 
depose avant juillet 2012. De plus, je crois comprendre 
que l’estimation faite dans le rapport sur l’achevement 
des travaux concemant la traduction du jugement dans 
l’affaire Prlic doit etre revisee, le temps necessaire 
etant de 21 mois, puisqu’on s’attend a ce que le 
jugement compte 4 000 pages, voire plus. Quoi qu’il en 
soit, le Tribunal ne menagera aucun effort pour achever 
ses proces dans les meilleurs delais, sans pour autant 
sacrifier le droit des accuses a un proces equitable. 

Dans l’esprit de cet engagement, l’une de mes 
premieres taches, en tant que President, a ete de dresser 
l’inventaire des travaux en cours, afin de trouver les 
moyens d’accelerer le deroulement des proces en appel. 
La traduction des jugements m’est alors apparue 
comme se pretant a la prise de mesures exceptionnelles. 
Au TPIR, on estime a 18 mois le temps necessaire a la 
traduction d’un jugement. Au TPIY, la traduction du 
jugement dans une affaire en cours devrait prendre 
21 mois, alors que dans deux autres affaires, elle en 
demanderait neuf. Malgre F integration de traducteurs 
au sein des equipes de redaction, les delais de 
traduction sont un obstacle majeur au deroulement de 
la procedure en appel et rendent problematique le 
respect des echeances fixees par le Conseil de securite. 

En tant que President de la Chambre d’appel du 
TPIY et du TPIR, j’ai enjoint au Greffier du TPIR 
M. Adama Dieng, et a celui du TPIY, M. John Hocking, 
de prendre des mesures immediates et exceptionnelles 
pour renforcer les effectifs et de tout mettre en oeuvre 
pour accelerer la traduction des jugements, meme si 
cela necessite de faire appel aux services de traducteurs 
externes. Selon moi, apres les multiples reformes deja 
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engagees, l’activite juridictionnelle du Tribunal doit 
suivre son cours, sous peine de compromettre les 
principes d’independance de la justice et d’equite. La 
question materielle de la traduction peut certainement 
etre resolue, avec l’objectif de reduire 
considerablement le temps qui y est consacre par la 
prise de mesures exceptionnelles. Mon souhait est de 
diminuer de moitie les delais de traduction dans les 
affaires Butare (avec sept appelants), Prlic (avec six 
appelants potentiels), Seselj et Tolimir, et j’ai le plaisir 
d’annoncer que les deux Greffiers se sont engages a 
atteindre cet objectif. Je demande aussi aux Greffiers 
de veiller a ce que ces mesures exceptionnelles n’aient 
pas pour effet de ralentir sensiblement la traduction des 
autres jugements. Mais malgre ces efforts, je tiens 
neanmoins a preciser que les quatre proces en appel 
precedemment mentionnes risquent de ne pas etre 
acheves d’ici la date cible du 31 decembre 2014. 

La deuxieme mesure que j’envisage vise a reduire 
les perturbations causees au jugement des affaires au 
fond par les procedures pour outrage. Dix affaires de 
cette nature sont pendantes a ce jour et ce sont les huit 
juges permanents des Chambres de premiere instance 
qui, pour l’essentiel, en assument la charge. Certains 
d’entre eux siegent actuellement dans sept ou huit 
affaires d’outrage, en plus des affaires au fond dont ils 
sont saisis, ce qui represente un veritable obstacle a 
l’achevement efficace des proces dont le Tribunal est 
saisi. Aussi ai-je l’intention - a moins que le Conseil 
de securite ne s’y oppose, ce qui impliquerait 
l’adoption de mesures subsidiaires -, afin de repartir 
plus efficacement et plus equitablement la charge de 
travail, de m’ecarter de la pratique anterieure du 
Tribunal, selon laquelle les neuf juges ad litem 
n’etaient jamais appeles a sieger dans les poursuites 
pour outrage ne relevant pas de l’affaire au fond pour 
laquelle ils avaient ete nommes. II va sans dire que la 
mise a contribution des juges ad litem pour les affaires 
d’outrage serait sans effet sur la duree du mandat qui 
leur a ete confie. 

Une autre question importante est susceptible de 
nuire gravement a l’efficacite de nos travaux : la 
difficulte a retenir le personnel. Le President Robinson 
a a plusieurs reprises souleve ce point devant le 
Conseil, encore tout recemment dans son rapport au 
Conseil de securite du 15 novembre, avec force details, 
et le Conseil l’a lui-meme evoque dans ses trois 
demieres resolutions [resolution 1931 (2010), 
resolution 1954 (2010), et resolution 1993 (2011)], 
lorsqu’il a prie le Secretariat d’aider le Tribunal a 


affronter ce defi. Pourtant, aucun progres n’a ete fait 
lors des reunions de novembre entre le President 
Robinson puis le Greffier, M. Hocking, d’une part, et 
le Secretariat, d’autre part, ou nous avons propose, en 
tant que mesure de fidelisation, le versement d’une 
modeste indemnite de licenciement comparable a celle 
dont beneficient, en vertu du Reglement du personnel, 
les fonctionnaires dont le contrat est resilie avant terme. 
Si l’indemnite de licenciement peut aider le Tribunal a 
retenir les fonctionnaires essentiels a sa mission et en 
poste depuis longtemps, elle n’empechera pas les 
departs, notamment chez les juristes de moindre 
experience qui travaillent aux Chambres et qui sont 
essentiels a l’exercice de la fonction juridictionnelle, 
ou une forte attrition a deja ete constatee. 

Selon le Tribunal, de nombreux problemes 
seraient resolus s’il etait autorise a recruter directement 
aux postes devenus vacants ses stagiaires les plus 
competents qui beneficient deja d’une certaine 
experience des proces, puisque cela lui epargnerait les 
retards de plusieurs mois que peut necessiter la 
formation des recrues. Or, selon Tinterpretation qui en 
est faite aujourd’hui, la resolution 51/226 de 
l’Assemblee generale interdirait au Tribunal de recruter 
ces stagiaires pendant les six mois qui suivent la fin de 
leur stage. A moins qu’une autre interpretation ne soit 
donnee a la resolution ou que le Greffe n’obtienne 
l’autorisation voulue, le Tribunal ne pourra pas se 
prevaloir de cette solution. 

J’exhorte le Conseil de securite a demander au 
Secretariat de reexaminer la question pour proposer 
une solution pragmatique et souple. Compte tenu du 
peu de temps qu’il reste au Tribunal, du fait qu’il n’est 
pas pleinement integre au Secretariat et de l’interet que 
represente la strategic d’achevement des travaux pour 
l’Organisation, j’estime que le feu vert doit absolument 
etre donne sur ce point bien precis. Je serais done 
reconnaissant au Conseil d’appuyer expressement cette 
proposition et d’aider le Tribunal a obtenir l’accord 
necessaire a cette mesure sans incidence financiere, qui 
ne concemerait en tout etat de cause qu’un tres petit 
nombre de stagiaires. 

Enfln, je remarque que le President Robinson a 
deja attire l’attention du Conseil sur la difficulte de 
conclure de nouveaux accords avec des Etats ou les 
condamnes pourraient purger leur peine. Je pense qu’il 
serait tres utile que le Conseil de securite reitere la 
demande qu’il avait formulee dans la resolution 
1993 (2011), en date du 29 juin 2011, ou il priait les 
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Etats de cooperer avec le Tribunal pour T execution des 
peines. 

Apres avoir expose les reussites du Tribunal, puis 
decrit le travail et les defis auxquels nous faisons face 
actuellement, je me toume brievement vers l’avenir. La 
mise en place du Mecanisme residuel, ou les juges 
seront payes a la joumee seulement et seront autorises 
a avoir d’autres occupations, mettra inevitablement le 
Tribunal devant de nombreux defis. Nous entrons en 
territoire inconnu, et j’entends m’investir 
personnellement afin que la transition vers le 
Mecanisme residuel soit aussi lisse que possible. 

Avant de finir, je voudrais dire combien je suis 
honore d’acceder pour la deuxieme fois a la presidence 
du TPIY, avec le privilege de marcher sur les traces de 
mes deux predecesseurs, les juges Patrick Robinson et 
Fausto Pocar, dont les efforts remarquables ont 
considerablement renforce le Tribunal. 

Ne a l’ombre de l’eclatement de l’ex-Yougoslavie, 
le Tribunal a du relever des defis particulierement 
complexes pendant les premieres annees de son 
existence. II cessera bientot d’exister, mais il laissera 
derriere lui un monde transforme, et son heritage sera 
la marque indelebile de T engagement de la 
communaute intemationale envers la justice, le plus 
noble ideal de l’humanite. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
juge Meron de son expose. 

Je donne maintenant la parole a la juge Khan. 

La juge Khan {parle en anglais) : Je tiens tout 
d’abord a feliciter le juge Meron de son election pour 
un nouveau mandat en tant que President du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). Je 
felicite egalement le representant de la Federation de 
Russie qui preside le Conseil de securite en decembre 
ainsi que les representants de l’Azerbaidjan, du 
Guatemala, du Maroc, du Pakistan et du Togo pour 
l’election de ces pays au Conseil de securite, a compter 
de janvier 2012. Je leur souhaite a tous plein succes 
dans T execution de leur mandat. 

Je voudrais aussi remercier les representants de la 
Bosnie-Herzegovine, du Bresil, du Gabon, du Liban et 
du Nigeria pour les fonctions exercees par ces pays au 
Conseil de securite, a l’approche de la fin de leur 
mandat et adresser les remerciements de l’ensemble du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) a 
tous les pays membres du Conseil de securite pour 


l’appui qu’ils continuent de nous apporter au moment 
ou nous sommes sur le point d’achever nos travaux. 

Le Tribunal se felicite tout particulierement des 
mesures rapides prises par le Conseil de securite, par 
T intermediate de sa resolution 1995 (2011) autorisant 
les juges ad litem a elire et etre elus aux fonctions de 
president et de vice-president du Tribunal. 

C’est la deuxieme fois que je m’adresse aux 
membres du Conseil de securite et je suis heureuse de 
leur signaler les progres considerables que nous avons 
accomplis depuis ma demiere intervention (voir 
S/PV.6545). 

Tous les jugements dont le prononce etait prevu 
au cours des six demiers mois ont ete rendus, et le 
dernier jugement dans une affaire concemant plusieurs 
accuses sera rendu d’ici a deux semaines. En outre, 
toutes les activites en premiere instance devraient 
s’achever d’ici a juin 2012 et les procedures d’appel 
devraient etre achevees d’ici a la fin de l’annee 2014. 

En juin, le Tribunal a rendu un jugement 
historique en l’affaire dite « Butare » concemant six 
accuses - le plus grand nombre enregistre depuis la 
creation de notre Tribunal et, le 30 septembre, le 
Tribunal a rendu son jugement en Taffaire Bizimungu 
et consorts (dite « Gouvernement II »), engagee contre 
quatre accuses. Un jugement a egalement ete rendu le 
mois dernier dans l’affaire Ndahimana, a accuse 
unique, et le 21 decembre, un jugement sera rendu en 
fonction des projections presentees a ce Conseil depuis 
decembre 2010 dans la demiere affaire, Karemera et 
consorts, a accuses multiples. 

Actuellement, seule une affaire en est encore au 
stade de la presentation des moyens de preuve, et elle 
devrait etre close debut 2012. Apres decembre, le 
Tribunal ne devra plus statuer que sur trois affaires a 
accuse unique, ces trois jugements etant attendus dans 
le courant du premier semestre de 2012. Si des 
arrestations sont effectuees prochainement dans les 
trois affaires de poursuites pour outrage pendantes, 
nous prevoyons d’ouvrir les proces debut 2012. 

Je passe maintenant a une importante demande 
que j’ai recemment envoyee au Conseil de securite et a 
l’Assemblee generale pour les prier de proroger les 
mandats d’un certain nombre de juges en tenant 
compte de la charge de travail restante. Les mandats de 
tous les juges arrivent a expiration en juin 2012, voire 
avant s’ils ont acheve leurs travaux d’ici-la. Les 
prorogations doivent servir a mener a bien toutes les 
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activites judiciaires, conformement a la Strategic 
d’achevement. J’appuie par ailleurs les mesures prises 
par le juge Meron pour simplifier la procedure 
d’affectation des juges ad litem dans le cadre des 
proces pour outrage. Cette demarche aura une 
influence positive sur la capacite des Tribunaux a 
realiser les objectifs de la Strategic d’achevement des 
travaux. 

En juin, le Tribunal a pour la premiere fois 
renvoye une affaire devant les juridictions rwandaises. 
L’accuse, Jean-Bosco Uwinkindi, a fait appel de cette 
decision de renvoi de son proces. Le jugement en appel 
devrait etre rendu prochainement. Si la decision de la 
Chambre de premiere instance est maintenue en appel, 
1’affaire sera transferee au Rwanda, et le Procureur 
demandera le renvoi de quatre affaires supplementaires. 
Ces dossiers seront tous traites dans le courant du 
premier semestre de 2012. Cependant, si la decision 
rendue en appel est favorable a Uwinkindi, son proces 
ne sera pas renvoye au Rwanda. Dans ce cas, le proces 
aura lieu au Tribunal et devrait etre acheve fin 2012. 11 
en ira probablement de meme dans le cas de Bernard 
Munyagishari, qui a ete arrete en mai dernier. 

Neuf fugitifs sont encore recherches par le 
Tribunal pour etre juges. Pour garantir que les elements 
de preuve concernant trois des personnes les plus 
recherchees par le Tribunal - Felicien Kabuga, Protais 
Mpiranya et Augustin Bizimana - seront conserves, les 
procedures de recueil d’elements de preuve aux fins de 
leur conservation prevues par Tarticle 71 bis ont ete 
mises en oeuvre. Le Procureur a mene a bien ces 
procedures dans les trois affaires. En vertu du 
Reglement de procedure et de preuve, le Conseil de 
permanence charge de la defense peut egalement 
presenter une requete en conservation d’elements de 
preuve relatifs a la cause de l’accuse fugitif. Dans 
1’affaire Kabuga, la demande d’enquete du Conseil de 
permanence a ete accordee, et les enquetes sont en 
cours. Dans les deux autres affaires, nous n’avons pas 
re?u de demande similaire. 

J’exhorte tous les Etats Membres, en particulier 
ceux de la region des Grands Lacs, a redoubler 
d’efforts dans le cadre de leur cooperation avec le 
Procureur afin qu’aucun fugitif ne puisse echapper a la 
justice. 

Comme je l’ai souligne a l’Assemblee generale 
en novembre (voir A/66/PV.58), le principal defi que 
nous devrons relever au cours des mois a venir 
consistera a retenir le personnel experimente. Pres d’un 


tiers des juristes affectes aux Chambres ont trouve des 
emplois plus stables ailleurs au cours des demiers mois. 
Le depart de ce personnel experimente cause une perte 
de memoire institutionnelle qui diminue 
considerablement notre capacite a respecter les delais 
fixes pour l’achevement de nos travaux. En outre, les 
membres du personnel qui restent fideles au Tribunal 
voient s’alourdir considerablement leur charge de 
travail, ce qui mine encore plus le moral et fait 
augmenter le nombre de departs. 

Nous apprecions le fait que ce Conseil continue 
de souligner dans ses resolutions qu’il importe de 
maintenir des effectifs suffisants au sein des Tribunaux. 
11 est essentiel de poursuivre les efforts visant a 
renforcer la souplesse des clauses des contrats afin de 
garantir que nous disposerons des effectifs necessaires 
pour atteindre les objectifs definis dans notre Strategic 
de fin de mandat. Dans le meme contexte, je fais echo 
aux preoccupations soulevees par le President Meron 
s’agissant d’un probleme que rencontrent les deux 
Tribunaux : le taux de reduction naturel alarmant du 
nombre de juristes debutants dans les Chambres. 
J’appuie sans reserve sa proposition, qui consiste a 
permettre aux stagiaires les plus qualifies d’etre 
embauches directement par les Tribunaux sans 
observer une periode d’interruption de six mois. Cela 
contribuera grandement a maintenir des effectifs 
suffisants durant les demiers mois d’activite des 
Tribunaux. 

Un autre probleme de plus en plus difficile a 
gerer sur lequel je vais revenir est celui de la 
relocalisation des personnes acquittees. Au sein des 
juridictions nationales, une personne acquittee de 
charges penales est remise en liberte et peut se 
reintegrer pleinement a la societe. Parce qu’il n’existe 
aucun mecanisme officiel qui garantit l’apport d’une 
aide par les Etats Membres en vue de leur 
relocalisation, les personnes acquittees par le Tribunal 
sont forcees de demeurer dans une residence protegee 
sise a Arusha. 

Avec les deux demiers acquittements en date, le 
nombre de personnes acquittees qui demeurent sous la 
protection du Tribunal est passe a cinq, et une de ces 
personnes se trouve encore a Arusha plus de cinq ans 
apres la confirmation de son acquittement par la 
Chambre d’appel. Le Greffier collabore avec le Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies pour 
tenter de regler ce probleme. Nous esperons que les 
Etats Membres appuieront la proposition commune 
qu’ils vont presenter a cet effet. 
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Je vais a present parler d’un programme 
important qui necessite l’appui des gouvemements 
representes ici. En 2004, determine a aider le Rwanda 
sur la voie du relevement, le Tribunal a mis en place 
une clinique destinee aux victimes et aux temoins du 
genocide rwandais. Non seulement cette clinique 
foumit des traitements medicaux vitaux aux patients 
atteints du VIH/sida et de maladies telles que la 
tuberculose, les maladies sexuellement transmissibles 
et le paludisme, mais elle est egalement Tune des rares 
sources de reconfort dont beneficient ses patients. 

Pour ces victimes, le genocide ne leur a peut-etre 
pas coute la vie, mais il les a depouillees de leur 
dignite, de leur confiance et de leur securite. Avec 
l’aide du personnel hautement qualifie de la clinique et 
grace a des seances de soutien psychologique, les 
patients retrouvent peu a peu tout cela. Les statistiques 
de la clinique temoignent de son succes. Au cours de la 
premiere annee, la clinique a assure un traitement a 
environ 200 patients. En 2011, leur nombre etait passe 
a environ 1 000. La clinique qui fonctionne grace a des 
contributions volontaires risque de fermer par manque 
de fonds. J’espere que les gouvemements representes 
ici penseront a contribuer au Fonds d’affectation 
speciale dont elle depend. 

Je vais maintenant faire le point sur les 
preparatifs en cours en vue de l’ouverture de la 
Division d’Arusha du Mecanisme charge d’exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux intemationaux. 

La Division d’Arusha devrait etre operationnelle 
en juillet 2012. Outre une charge de travail deja lourde, 
le personnel du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) comme celui du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) travaille 
inlassablement sous la coordination du Bureau des 
affaires juridiques pour preparer la transition. Entre 
autres taches deja accomplies figurent les importantes 
contributions a la premiere proposition de budget du 
Mecanisme. Les deux tribunaux ont aussi formule et 
continueront de formuler des observations sur le projet 
de reglement de procedure et de preuve du Mecanisme 

La Division d’Arusha du Mecanisme residuel 
sera aussi le lieu de depot des archives du TPIR. Ces 
archives seront constitutes de pres de 900 000 pages de 
comptes rendus d’audience et d’enregistrements audio 
et video de plus de 6 000 jours de proces, ainsi que de 
plus de 10 000 decisions interlocutoires et pieces de 
jugement de toutes les personnes accusees lors des 
proces. Les archives qui constituent l’un de nos projets 


relatifs a l’heritage du Tribunal qui durera le plus 
longtemps et permettront a la communaute 
intemationale de rester consciente de la bataille contre 
l’impunite que le TPIR a menee pendant tant d’annees. 

Dans les mois qui viennent, nous entendons aussi 
poursuivre en priorite le travail sur l’heritage du 
Tribunal dans la region. C’est dans cet esprit que nous 
prevoyons d’organiser un atelier de travail regional sur 
le droit penal international a l’intention de juristes, 
d’universitaires et de juges de l’Afrique de l’Est au 
debut de 2012. 

Le Tribunal a beaucoup avance au cours des six 
demiers mois et nous avons pratiquement termine notre 
travail. Si nous reflechissons au travail accompli par 
tout le Tribunal pendant toues ces annees, nous avons 
largement de quoi etre fiers. 

La creation de tribunaux speciaux a ete une 
initiative novatrice de la communaute intemationale, 
fondee sur de nobles objectifs : garantir le respect du 
principe de responsabilite, assurer la justice et mettre 
fin a l’impunite. S’appuyant sur le cadre mis en place 
par leurs predecesseurs, les tribunaux ont servi de 
passerelle aux tribunaux et cours plus recents ayant 
beneficie de l’appui international. Ensemble, nous 
avons developpe le droit penal international qui etait a 
l’etat embryonnaire. Les tribunaux sont la pour 
temoigner de maniere indeniable que nous avons 
evolue communement vers un systeme plus efficace de 
justice intemationale, un systeme dans lequel les 
auteurs de genocide, de crimes de guerre et de crimes 
contre l’humanite doivent rendre compte de leurs actes. 

Ayant notamment pour mandat de contribuer a 
l’instauration d’une paix et d’une reconciliation 
durables dans la region, le Tribunal a servi de porte- 
voix a des milliers de victimes. Le Tribunal a entendu 
plus de 3 200 temoins, soit plus de 26 000 heures 
d’enregistrement. Leurs temoignages sur les atrocites 
du genocide resteront a jamais graves dans la memoire 
de tous ceux qui ont participe a cet important processus. 
C’est en leur honneur que nous travaillons avec une 
energie renouvelee en ces demiers mois, resolus a 
preserver la memoire des victimes du genocide 
rwandais et a laisser a la posterity les enseignements 
tires et l’experience acquise au TPIR. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie la 
juge Khan de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Serge 
Brammertz. 
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M. Brammertz (parle en anglais ) : Je remercie 
le Conseil de l’occasion qui m’est donnee de 
rinformer des progres qui nous rapprochent de 
l’achevement de notre mandat. 

L’evenement majeur de la periode consideree a 
ete l’arrestation du dernier accuse en fuite, Goran 
Hadzic. Comme l’a deja mentionne le President Meron 
aujourd’hui, il ne reste aujourd’hui plus aucun fugitif 
sur les 161 personnes mises en accusation par le 
Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). 

Cette etape est importante a de multiples niveaux 
et ne se limite pas, loin s’en faut, a de simples 
statistiques. Ces arrestations montrent que, en 
definitive, aucun individu n’a pu echapper au Tribunal 
et que le dernier obstacle a l’achevement de notre 
mandat a ete leve. Elies marquent egalement la fin 
d’un chapitre important et complexe de la cooperation 
entre La Serbie et le Tribunal, meme s’il a fallu 
attendre trop longtemps pour cela et pour que les 
victimes obtiennent reparation. 

Nous esperons que ces arrestations auront ouvert 
des perspectives plus favorables pour la justice 
intemationale. Au cours des vingt demieres annees, la 
justice intemationale a progresse dans un nombre 
croissant de regions a travers le monde, mais les 
obstacles a l’arrestation des principaux suspects restent 
trop frequents. 

II convient de s’arreter sur les acquis du Tribunal 
et de transmettre les enseignements que nous avons 
tires a d’autres juridictions. S’il n’y a plus de fugitifs 
au Tribunal, c’est parce que la communaute 
intemationale a compris que, parfois, la justice est un 
projet de longue haleine, et qu’elle a su maintenir la 
pression et inciter la Serbie a faire le choix de la 
responsabilite contre celui de l’impunite, et le choix de 
l’etat de droit contre celui d’une loyaute malvenue 
envers les criminels de guerre. 

Ratko Mladic et Goran Hadzic etant en detention, 
nous nous employons maintenant a terminer les proces 
en premiere instance et en appel. La strategic 
d’achevement des travaux est en passe de se 
concretiser. Dans la majorite des affaires, la 
presentation des moyens a charge devrait s’achever au 
cours du prochain semestre. Nous consacrerons alors 
notre attention aux proces restants dans les affaires 
Karadzic, Mladic et Hadzic, ainsi qu’a la gestion des 
procedures en appel, en fonction de l’importance que 
prendra celle-ci l’annee prochaine. Le depart de 
collaborateurs essentiels en plein proces est un 


probleme recurrent qu’il nous faut resoudre 
consciencieusement, au moyen de solutions 
intelligentes. 

Tant que des proces sont en cours, la cooperation 
des Etats, notamment dans la region de l’ex- 
Yougoslavie, reste capitale. S’agissant de la Serbie, 
l’arrestation des deux demiers fugitifs a donne a notre 
cooperation un caractere nouveau et plus constmctif. 
Dans mon rapport, j’ai pris acte du travail considerable 
des autorites serbes, sous la direction du President, et 
en particular du Conseil national de securite, du 
Groupe d’action mis en place pour traquer les fugitifs 
et des agents des services de securite qui ont precede 
aux arrestations. Nous sommes egalement 
reconnaissants au Conseil national pour la cooperation 
avec le Tribunal, qui coordonne les reponses a nos 
demandes d’assistance. Grace a lui, nous recevons 
rapidement les informations necessaires a nos proces, 
et sommes ainsi en mesure de tenir des delais de 
procedure serres. 

Au cours du prochain semestre, nous souhaitons 
voir aboutir les enquetes de la Serbie sur la maniere 
dont les fugitifs du Tribunal, en particular Mladic et 
Hadzic, ont reussi a se soustraire a la justice pendant 
tant d’annees. Apres les deux demieres arrestations, la 
Serbie s’est engagee a traduire en justice toute 
personne ay ant prete main forte aux fugitifs. Lors de 
mon deplacement a Belgrade en novembre, toutefois, 
j’ai constate que les progres realises a cet egard etaient 
bien en de?a de ce a quoi nous nous attendions. 

J’en viens maintenant a la cooperation de la 
Croatie. Plus aucun proces impliquant des accuses 
creates n’etant en cours, mes services ont presente bien 
moins de demandes d’assistance aux autorites creates. 
Les services charges de La cooperation avec les 
tribunaux intemationaux ont repondu de maniere 
satisfaisante aux quelques demandes qui leur ont ete 
adressees. 

Lors de ma demiere allocution devant le Conseil 
de securite (voir S/PV.6545), j’ai fait part de nos 
preoccupations au sujet des declarations de hauts 
responsables creates qui mettaient en doute la valeur 
des travaux du Tribunal. Nos craintes se sont 
confirmees a Tissue de la periode consideree. Certains 
dirigeants creates continuent de glorifier les 
comportements illegaux en temps de guerre et de 
remettre en cause l’impartialite des jugements du 
Tribunal. La loi recemment adoptee et visant a annuler 
les poursuites pour crimes de guerre engagees par la 
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Serbie contre des ressortissants croates ne fait que 
renforcer nos apprehensions. 

Pour ce qui est de la Bosnie-Herzegovine, je peux 
dire que la cooperation au jour le jour avec mes 
services se poursuit de maniere satisfaisante. 
Neanmoins, des signes preoccupants montrent que la 
mise en oeuvre de la Strategic nationale sur les crimes 
de guerre s’enlise et qu’il est urgent de prendre des 
mesures pour redresser la situation. L’affaire Radovan 
Stankovic est revelatrice de problemes plus generaux. 
Radovan Stankovic, qui a fait l’objet d’un renvoi dans 
le cadre de Particle 11 bis du Reglement, a ete 
condamne a une peine de vingt ans d’emprisonnement 
prononcee par la Cour de Bosnie-Herzegovine. II s’est 
echappe de la prison de Foca il y a plus de quatre ans, 
or les autorites n’ont pour ainsi dire rien fait pour 
l’apprehender. Nous comprenons mal pourquoi elles 
semblent ne pas se soucier d’un fugitif qui a commis 
des crimes contre les leurs et qui continue de se 
soustraire a la justice. Les pays voisins ont egalement 
un role a jouer dans la resolution de cette question. 
Neanmoins, on constate peu de progres concrets, 
malgre nos demandes repetees a cet egard. 

De fa?on plus generale, lors de ma visite a 
Sarajevo il y a un mois, j’ai constate un manque de 
ressources et de volonte politique pour mener a bien 
les poursuites pour crimes de guerre encore en instance. 
Un grand nombre d’affaires restent en souffrance, y 
compris les dossiers d’instruction transferes par le 
Tribunal, et l’information circule mal entre les parquets 
de l’Etat et des entites composantes. Nous restons 
egalement tres preoccupes par les attaques politiques 
frequentes dont la justice est la cible en Bosnie- 
Herzegovine, et qui tendent a miner la Strategic 
nationale sur les crimes de guerre. Nous demandons a 
la communaute intemationale d’aider la Bosnie- 
Herzegovine a s’engager avec plus de succes a la 
poursuite des responsables des atrocites commises 
pendant la guerre. 

La strategic d’achevement s’intensifie, tout 
comme la mise en place du Mecanisme charge des 
fonctions residuelles. Au cours de la periode 
consideree, nous avons continue de collaborer avec nos 
collegues du Greffe du Tribunal et du Bureau du 
Procureur du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, en vue d’assurer une transition sans heurts. 
Nous avons bien compris que le Conseil souhaite avant 
tout que ce Mecanisme ait une taille reduite et une 
activite efficace. C’est dans cet esprit que nous avons 
elabore le premier projet de budget pour le pendant de 


nos services au sein du Mecanisme residuel. Nous nous 
sommes efforces de limiter les couts en veillant a ce 
que, pendant la premiere phase operationnelle du 
Mecanisme, la plupart des fonctions soient remplies 
par les fonctionnaires exe^ant encore les memes au 
Tribunal 

Seize ans apres la signature des Accords de 
Dayton, nous avons enfin pu annoncer la nouvelle tant 
attendue que toutes les personnes mises en accusation 
par le Tribunal avaient ete ou seraient bientot jugees. 
Cette etape encourageante redouble notre energie pour 
la tache qu’il reste a accomplir, meme si, par ailleurs, 
une autre difficulty de taille se profile. Les strategies 
nationales sur les crimes de guerre pietinent, 
notamment en Bosnie-Herzegovine. En laissant cette 
tendance se poursuivre, on risque de compromettre 
l’heritage du Tribunal, ainsi que la reconciliation et 
l’etat de droit. 

On pourrait s’etendre a l’infini sur ces problemes. 
Au lieu de cela, je conclurai en mettant en avant la 
possibility qui s’offre aujourd’hui aux chefs d’Etat de 
l’ex-Yougoslavie. Avec du courage et de la 
determination, ils pourraient opter pour un avenir 
fonde sur la responsabilite et l’etat de droit plutot que 
sur le nationalisme et les affrontements. Mais pour y 
parvenir, ils devront laisser de cote les projets 
politiques sectaires et a courte vue. La communaute 
intemationale a elle aussi un role crucial a jouer. Nous 
vous demandons de montrer la meme resolution et la 
meme clairvoyance qui, au cours des vingt demieres 
annees, ont permis les succes du Tribunal, pour aider 
les Etats de la region a consolider leur engagement 
envers la justice. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Brammertz de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Hassan 
Bubacar Jallow, Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

M. Jallow {parle en anglais ) : Je voudrais tout 
d’abord remercier vivement le Conseil de securite 
d’avoir pris la decision de me reconduire dans mes 
fonctions de Procureur du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR). Je suis extremement 
reconnaissant au Conseil de securite et a S. E. le 
Secretaire general de l’appui qu’ils m’ont apporte ainsi 
qu’au Tribunal dans l’exercice de nos responsabilites. 
J’espere que le TPIR, avec leur appui, achevera son 
mandat dans les delais presents et de maniere 
satisfaisante. 
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Quelque 17 ans apres sa creation, apres 93 mises 
en accusation, 83 arrestations, la conclusion des proces 
de 70 accuses par 60 condamnations et 

10 acquittements, l’abandon des procedures contre 
5 accuses, le renvoi de deux accuses devant les 
tribunaux fran9ais et avec neuf fugitifs toujours en 
liberte, le TPIR est aujourd’hui sur le point de conclure 
une phase importante de son mandat, a savoir 
l’achevement de tous les proces en premiere instance. 

Au cours des six demiers mois, nous avons 
termine les audiences dans le proces de quatre accuses. 
Le seul proces en cours est celui d’Augustin 
Ngirabatware. A ce jour, des jugements ont ete rendus 
dans toutes les affaires concemant chacune plusieurs 
accuses, hormis l’affaire Karemera et al., prevue en 
decembre de cette annee. Si les procedures aux fins de 
conservation d’elements de preuve, en application de 
l’article 71 bis du reglement, concemant trois fugitifs 
de haut rang, a savoir Kabuga, Mpiranya et Bizimana, 
sont toujours en cours, je suis heureux d’annoncer que 
de nombreux progres ont ete realises, la phase de ces 
proces consacree a la presentation des moyens a charge 
etant desormais finie dans les trois cas. 

Actuellement, on ne compte que deux detenus au 
TPIR, Uwinkindi et Munyagishari, dont les proces 
n’ont pas encore commence. Dans une decision qui 
fera date prise en juin 2011, la Chambre du Tribunal 
saisie des demandes de renvoi a fait droit a la requete 
du Procureur de renvoyer l’affaire Uwinkindi devant 
les juridictions rwandaises conformement a Tarticle 

11 bis du Reglement de procedure du Tribunal. La 
Chambre a pris cette decision convaincue que, compte 
tenu du cadre juridique existant dans cette juridiction, 
des efforts de renforcement des capacites pour 
ameliorer le systeme juridique rwandais et des 
dispositions prises pour surveiller le proces au Rwanda, 
l’accuse beneficierait d’un proces equitable dans ce 
pays. C’est la premiere fois que le TPIR renvoie un 
accuse au Rwanda - ou d’ailleurs dans toute autre 
juridiction africaine - pour qu’il y soit juge. 

L’affaire est maintenant pendante devant la 
Chambre d’appel du TPIR. Quelle que soit la decision 
de la Chambre, elle influera sur la strategic 
d’achevement des travaux. Si le renvoi est confirme, je 
pense que cela ouvrira la voie au transferement du seul 
autre detenu dont le proces n’a pas encore eu lieu. 
Nous allons egalement proceder a l’examen des 
demandes de renvoi deja deposees pour deux affaires et 
nous prononcer a leur sujet. En outre, je vais deposer 
des demandes supplementaires tendant au renvoi de 


quatre des fugitifs restants, ce qui ne nous laisserait 
que les dossiers portant sur les trois principaux fugitifs. 

Les procedures de renvoi d’affaires formeront 
done une part significative de notre charge de travail 
dans les mois a venir. Une confirmation du renvoi par 
la Chambre d’appel pourrait done avoir pour resultat 
qu’aucun nouveau proces ne s’ouvrira au TPIR. 

Mon bureau va egalement s’atteler a poursuivre 
et traiter les appels, a rechercher les fugitifs, a 
repondre aux demandes etrangeres d’assistance et a 
preparer une transition sans heurt et efficace vers le 
Mecanisme residuel. Apres avoir rendu des jugements 
portent sur trois affaires qui concement chacune 
plusieurs accuses et une affaire concemant un accuse 
unique, soit 15 accuses au total, et en attendant 
d’autres jugements dans l’affaire Karemera et une 
autre affaire, ainsi que dans trois autres proces 
concemant des accuses uniques, soit cinq accuses 
supplementaires, pour un total de 20 accuses, mon 
bureau s’attend a une hausse significative de la charge 
de travail de notre Division des appels et des avis 
juridiques en 2012 et pendant une partie de l’annee 
2013. La Division est deja tres occupee a mener des 
poursuites et a s’occuper de nombreux appels dans un 
certain nombre d’autres affaires concemant 18 accuses 
et ayant fait l’objet de 24 recours distincts. 

La recherche et l’arrestation des neuf personnes 
encore en fuite reste un enorme defi a relever si le 
TPIR veut achever ses travaux dans les delais prescrits 
et de maniere satisfaisante. C’est done l’une des 
priorites du Bureau du Procureur. Nous prevoyons 
d’intensifier les activites a cet egard, de maniere a 
reduire la charge de travail du Mecanisme residuel en 
lui transferant un plus petit nombre de fugitifs lorsque 
sa division a Arusha entrera en fonction le 1 er juillet 
2012. J’ai done poursuivi les echanges diplomatiques 
avec les Etats concemes, dans le but d’obtenir leur 
cooperation dans la recherche et l’arrestation des 
fugitifs restants. Ces initiatives completent les efforts 
constants du Groupe des recherches de mon bureau. Je 
nourris l’espoir que, grace a une cooperation renforcee, 
en particulier des Etats membres de la Conference des 
Grands Lacs, les nombreux fugitifs presents sur les 
territoires qui relevent de la Conference seront arretes 
et devront rendre compte de leurs actes, ce qui servirait 
les interets de la justice intemationale autant que de la 
paix et de la stability regionales. 

L’equipe mixte du Tribunal penal international 
pour le Rwanda et de la police kenyane a ete reactivee 
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et est operationnelle depuis novembre 2010 afin 
d’assurer l’arrestation et le transferement de Felicien 
Kabuga au TPIR pour qu’il y soit juge. Le Kenya doit 
cooperer pleinement avec le TPIR pour regler cette 
question de maniere satisfaisante. Je tiens a exprimer 
notre reconnaissance pour leur participation aux autres 
Etats Membres qui ont contribue aux travaux de 
l’equipe mixte. 

Des difficultes persistent pour ce qui est de 
Tarrestation de Protais Mpiranya, autre fugitif de haut 
rang qui doit etre juge par le Mecanisme residuel. Des 
informations fiables re<;ues par le TPIR indiquent que 
Mpiranya se trouve au Zimbabwe. Le Conseil de 
securite devrait demander que tant le Kenya que le 
Zimbabwe s’acquittent pleinement de leurs obligations 
juridiques en la matiere et cooperent avec le TPIR. 

Afin de continuer a se preparer efficacement a la 
transition vers le Mecanisme residuel et de reduire sa 
charge de travail, mon bureau est actuellement en train 
de mettre a jour les dossiers concemant six fugitifs afin 
de veiller a ce que tout soit pret pour qu’ils puissent 
etre juges par le Mecanisme residuel ou renvoyes 
devant une juridiction nationale, selon le cas. Cet 
exercice devrait prendre fin d’ici la fin du premier 
trimestre 2012. 

L’accroissement regulier du nombre et de 
l’origine des demandes etrangeres a mon bureau a 
l’appui des enquetes et des poursuites nationales est 
une forte indication de Texistence d’un partenariat 
grandissant entre les systemes nationaux et les 
tribunaux intemationaux pour lutter contre l’impunite 
par l’application du principe de responsabilite juridique. 
En 2010, mon Bureau a re<;u 143 demandes de ce type 
emanant de 12 pays auxquelles il a repondu. Pendant la 
periode de janvier a novembre, nous avons traite 
106 demandes de ce type emanant de 26 Etats membres. 
On s’attend a ce que, compte tenu de 1’augmentation 
constante du nombre de ces demandes et du nombre 
d’Etats membres employant ce service, le mecanisme 
residuel y consacre une grande partie de son temps et 
de ses ressources. A cet egard, nous sommes 
determines a faire en sorte que le Mecanisme puisse 
continuer avec efficacite a foumir ce service important 
aux Etats Membres. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Jallow de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 


M. Nel (Afrique du Sud) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), le Juge 
Theodor Meron, et le President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), la Juge Khalida 
Rachid Khan, de leurs exposes. Nous remercions 
egalement le Procureur du TPIY, M. Serge Brammertz, 
et le Procureur du TPIR, M. Hassan Jallow, de leurs 
interventions. 

Nous avons pris note des progres realises par les 
deux Tribunaux pour achever l’examen des affaires 
dont ils sont saisis. Nous jugeons encourageants les 
efforts deployes par les Tribunaux pour achever leurs 
travaux avant la mise en place du Mecanisme 
international charge d’exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux. Au cours de ce mois, 
l’Assemblee generale va elire les 35 membres du 
Mecanisme residuel. Ceci devrait nous rappeler 
combien il est urgent d’achever les demieres affaires 
en cours aussi rapidement que possible. 

Nous sommes extremement favorables a ce que 
des ressources suffisantes soient foumies aux 
Tribunaux afin de les aider a achever leurs travaux. 
Nous savons a quel point il est difficile de maintenir le 
personnel en fonction alors que les Tribunaux 
commencent a reduire progressivement leurs activites 
et le personnel cherche un emploi stable ailleurs. Nous 
restons done determines a etudier des moyens 
novateurs de retenir le personnel competent, 
notamment grace a des primes de fidelisation, le cas 
echeant. 

Une maniere importante d’aider le Tribunal a 
achever leurs travaux est de renvoyer les affaires 
devant les juridictions nationales competentes et 
appropriees. Nous avons pris note des demandes de 
renvoi d’affaires au Rwanda et de la decision du TPIY 
de renvoyer un certain nombre d’affaires concemant 
des accuses de rang intermediaire ou subalteme devant 
des tribunaux nationaux dans les regions. 

Notre delegation reste preoccupee par le fait que 
les Etats Membres ne parviennent pas a conclure 
d’accords avec le TPIR aux fins du transferement de 
personnes qui ont soit execute leur peine, soit ete 
reconnues non coupables. Nous engageons les Etats 
Membres, surtout ceux s de la region ainsi que ceux ou 
se trouvent des membres de la famille des interesses, a 
envisager de conclure ce type d’accords avec les 
Tribunaux. Nous sommes heureux d’apprendre que, en 
juillet, une personne condamnee a ete transferee 
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d’Arusha vers un Etat Membre. Nous sommes 
egalement reconnaissants au Gouvemement tanzanien 
d’avoir bien voulu mettre a disposition des installations 
dans l’intervalle, en particulier des residences 
protegees. 

L’Afrique du Sud souligne 1’importance de la 
cooperation avec les Tribunaux conformement a leurs 
Statuts respectifs, notamment l’article 28 du Statut du 
TPIR et l’article 29 du Statut du TPIY, ainsi qu’aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Nous 
soulignons plus particulierement l’obligation de 
cooperer avec les Tribunaux afin de proceder a 
Tarrestation des fugitifs. Cette annee, nous avons 
constate des progres importants a cet egard avec 
Tarrestation des accuses de haut rang, Bernard 
Munyagishari, Ratko Mladic et Goran Hadzic. Nous 
exhortons les Etats Membres a redoubler d’efforts pour 
retrouver et capturer les neufs fugitifs restants et, 
finalement, les remettre au TPIR. 

Enfin, nous tenons a nous feliciter de la 
cooperation existant entre le TPIR et le TPIY et le 
Bureau des affaires juridiques qui ont accompli le 
travail necessaire en vue de la mise en place du 
Mecanisme residuel, notamment l’etablissement d’un 
budget conjoint et Telaboration du Reglement de 
procedure et de preuve. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en anglais ) : 
Premierement, je tiens a remercier les Presidents et les 
Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) de leurs exposes tres complets 
et tres utiles. Je voudrais feliciter particulierement le 
Juge Meron de sa recente election a la presidence du 
TPIY, lui souhaiter plein succes et, par son entremise, 
transmettre au Juge Robinson nos remerciements pour 
Texcellent travail qu’il a accompli en tant que 
President du Tribunal. 

De grands progres ont ete realises dans la mise en 
oeuvre de la strategic d’achevement des travaux du 
TPIY et du TPIR pendant la periode avec laquelle 
portent les demiers rapports des Tribunaux et des 
Procureurs. 

II y a avant tout, bien sur, la capture de Ratko 
Mladic et, plus recemment, de Goran Hadzic, les 
fugitifs restants pour le TPIY. Leur arrestation a des 
repercussions importantes sur la lutte contre l’impunite 
dans les Balkans occidentaux. Elle a aussi permis 
d’eliminer un obstacle important sur la voie de 
l’integration de la Serbie dans l’Europe. Tout aussi 
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importante est la capture de Bernard Munyagishari, qui 
a offert un bon exemple de la cooperation fructueuse 
entre le TPIR et les autorites nationales de la 
Republique democratique du Congo. Nous notons 
egalement avec satisfaction que le TPIR a travaille dur 
pour garder le cap afin de boucler toutes ses activites 
en premiere instance d’ici mi-2012. 

En resume, au cours des six demiers mois, les 
Tribunaux ont continue de s’acquitter de maniere 
extremement professionnelle, et dans des conditions 
difficiles, de leur tache inestimable en matiere 
d’application du principe de responsabilite pour les 
crimes les plus graves. Les deux Tribunaux ont 
egalement apporte, en temps opportun, des 
contributions precieuses a la mise en place du 
Mecanisme international charge d’exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux, en contribuant 
notamment au processus d’elaboration du Reglement 
de procedure et de preuve, a l’etablissement du budget 
et a d’autres activites necessaires. 

En ma qualite de President du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux intemationaux, je tiens a 
remercier les deux Tribunaux et le Bureau des affaires 
juridiques de leur appui aux nombreuses differentes 
taches constituant ce processus assez complique visant 
a permettre au Mecanisme residuel d’exercer 
pleinement ses fonctions des le premier jour, a savoir 
le l er juillet 2012. Je saisis aussi cette occasion pour 
remercier tous les membres du Groupe de travail pour 
leur collaboration a cette tache collective et pour leur 
appui au President. 

Cela m’amene a la question des defis qui nous 
attendent. Ils sont de deux sortes : premierement, le 
personnel et les ressources; et deuxiemement, 
T appropriation et la cooperation nationales et 
regionales. 

Pour ce qui est du premier defi, les deux 
Tribunaux partagent de graves preoccupations quant 
aux effets de Tattrition des effectifs et des problemes 
de recrutement du personnel sur leur capacite de mise 
en oeuvre des strategies d’achevement des travaux 
approuvees par le Conseil. Malgre l’adoption recente 
d’un certain nombre de resolutions du Conseil de 
securite sur la question, le probleme persiste et sa 
gravite semble meme s’accroitre. Des solutions 
originales, realistes et economiques doivent etre 
trouvees et appliquees d’urgence. 

Nous encourageons done Elaboration de 
solutions concretes et speciales telles que celles qui ont 

13 




S/PV.6678 


ete proposees par les Presidents Meron et Khan 
concemant l’octroi de primes de fidelisation et la levee 
de la regie des six mois pour permettre aux stagiaires 
de se porter candidats a des postes d’administrateur, 
mesures qui pourraient etre extremement utiles dans le 
contexte de la strategic d’achevement des travaux des 
Tribunaux. Nous ne devons pas oublier la nature 
particuliere des Tribunaux en tant qu’organes 
judiciaires qui exigent une interpretation differente, ou 
au moins plus souple, des normes administratives 
generates. Ces normes visaient a regir les organes 
administratifs du Secretariat et non des Tribunaux. En 
outre, nous ne pouvons oublier la necessite d’adapter 
une telle interpretation a la situation specifique de ces 
organes judiciaires, qui s’efforcent de respecter les 
delais relatifs aux proces tout en poursuivant le 
processus d’achevement des travaux de la cour. 

Inversement, les mesures proposees par le 
President Meron en vue d’accelerer les traductions et, 
notamment, son intention d’assigner des juges ad litem 
a des affaires d’outrage pourront effectivement avoir 
d’importantes repercussions benefiques pour accelerer 
les travaux du Tribunal en accord avec la strategic 
d’achevement des travaux. Ce sont done des 
ameliorations de gestion dont nous nous felicitons. 

Concemant le deuxieme point, a l’heure ou les 
Tribunaux abordent les dernieres etapes de leurs 
travaux, la question d’une prise en main nationale et 
regionale s’agissant de la lutte contre T imp unite pour 
les crimes de guerre commis au Rwanda et en ex- 
Yougoslavie revet une nouvelle importance. A cet 
egard, nous nous felicitons des activites de 
sensibilisation et de renforcement des capacites menees 
par les Tribunaux dans le but de renforcer les 
institutions judiciaires locales et de sensibiliser les 
membres de la societe civile. Ce faisant, le TPIY et le 
TPIR s’assurent que leur heritage en matiere 
d’imputation des responsabilites et de reconciliation 
portera durablement des fruits. 

Un element essentiel de Tappropriation regionale 
est la mesure dans laquelle les Etats cooperent entre 
eux en matiere d’enquetes et de poursuites sur les 
crimes de guerre. Nous encourageons une cooperation 
renforcee a cet egard. Nous ne devons pas oublier 
qu’un grand nombre de crimes de guerre doivent 
encore etre juges devant les juridictions nationales. 

De meme, nous ne soulignerons jamais assez 
l’importance de la cooperation avec les Tribunaux et, a 
cet egard, la necessite d’arreter les neuf fugitifs 


restants qui sont recherches par le TPIR. A cet egard, 
nous exhortons la Republique democratique du Congo 
a poursuivre ses efforts pour faciliter l’arrestation de 
ces fugitifs et nous encourageons les autorites 
kenyanes a continuer a cooperer dans les efforts visant 
a localiser Felicien Kabuga. 

Alors que nous nous approchons de la fin des 
travaux des Tribunaux et du nombre de condamnations 
prevu, nous devons etre prets a faire face au nombre 
croissant de demandes adressees aux Etats par les 
Tribunaux afin qu’ils envisagent d’accueillir sur leur 
territoire des personnes condamnees pour qu’elles y 
purgent leur peine, et qu’ils pourvoient a la necessite 
de trouver des reponses appropriees et rapides a ces 
demandes. Nous devons aussi trouver des solutions 
definitives a la situation des personnes acquittees, 
comme celles mentionnees par le President du TPIR, 
qui continuent d’etre hebergees sous protection dans 
une residence protegee sise a Arusha, car elles ne 
peuvent retourner en toute securite dans leurs 
communautes ou trouver des pays disposes a les 
accueillir ou en mesure de le faire. Cette situation est 
intenable et a des implications au regard des droits de 
l’homme, et une solution doit etre rapidement trouvee. 

Pour terminer, le Portugal tient a feliciter les 
Presidents, les Procureurs et le personnel des deux 
Tribunaux de leur travail remarquable. Outre les 
activites procedurales importantes dans la strategic 
d’achevement des travaux, ils jettent egalement les 
bases pour l’avenir. Ils contribuent a etablir le 
Mecanisme residuel et a aider les pays des regions 
respectives, leurs autorites judiciaires et leurs societes 
civiles a l’heure ou ils assument la tache essentielle de 
lutter contre l’impunite de ces crimes extremement 
graves. 

M. Eick (Allemagne) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a exprimer, de nouveau, le plein appui 
de l’Allemagne au Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) et au Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et a leurs 
contributions precieuses a la lutte contre l’impunite des 
crimes internationaux graves. Je remercie egalement 
M. Meron et M me Khan, Presidents de ces tribunaux, 
ainsi que les Procureurs du TPIR et du TPIY de leurs 
rapports (voir S/2011/716 et S/2011/731) et les felicite 
des resultats importants qu’ils ont obtenus ces demiers 
mois. Je leur assure que nous avons pris note de leurs 
propositions et idees pour ameliorer 1’efficache des 
Tribunaux et que nous sommes disposes a les soutenir 
dans leurs activites. 
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A cet egard, nous partageons l’avis de M. Meron 
sur le fait que l’interdiction actuelle par le Secretariat 
d’employer des stagiaires pendant les six mois suivant 
la fin de leur stage ne s’applique pas, de par sa raison 
d’etre, a un Tribunal qui est en cours de fermeture. 

Nous notons avec preoccupation qu’avec la 
reduction en cours des activites des Tribunaux dans la 
perspective de l’achevement de leurs travaux, les deux 
Tribunaux ont beaucoup de mal a retenir leur personnel. 
Cela engendre une immense charge de travail et 
impose une lourde charge au personnel restant. Nous 
nous felicitons des resolutions adoptees par le Conseil 
de securite a cet egard, la plus recente etant la 
resolution 1993 (2011), demandant aux organismes 
competents des Nations Unies d’accroitre la 
cooperation avec les Tribunaux et d’adopter une 
approche souple afin de trouver des solutions pratiques 
a cette question. Bien que chaque Tribunal s’approche 
de la phase finale de sa strategic d’achevement des 
travaux, nous ne devons pas oublier qu’il reste encore 
des taches importantes a accomplir. 

L’arrestation et le transfert a La Haye des fugitifs 
Ratko Mladic et Goran Hadzic, si longtemps 
recherches, annoncent la fin imminente de l’impunite 
des graves crimes intemationaux commis en ex- 
Yougoslavie. Cela prouve egalement que le niveau 
d’influence et d’acceptation du TPIY dans la region 
des Balkans est eleve. C’est cette acceptation et cet 
appui qui permettent au TPIY de contribuer 
considerablement a la paix durable et a la 
reconciliation dans la region en rendant justice aux 
victimes et a leurs families. S’agissant du TPIR, nous 
saluons le jugement rendu cette annee dans T affaire 
« Butare » contre six accuses. 

La cooperation des Etats est une condition 
prealable cruciale pour les travaux des Tribunaux. Les 
Tribunaux ne peuvent s’acquitter de leur mandat sans 
l’appui des Etats. Les Tribunaux dependent de la 
volonte et des actions des Etats - de tous les Etats - 
non seulement ceux directement concemes parce qu’ils 
sont devenus des refuges pour les fugitifs, mais aussi 
ceux qui ont acces aux informations et aux preuves 
pertinentes. Nous rappelons, par consequent, 
l’obligation qu’ont tous les Etats de cooperer 
entierement avec les Tribunaux, ce qui est, et demeure, 
essentiel pour garantir leur bon fonctionnement. 

Concemant la cooperation entre le TPIY et la 
region des Balkans, nous saluons le fait que les Etats 
restent determines a s’acquitter de leurs obligations 


envers le Tribunal. Nous notons avec satisfaction la 
cooperation de la Serbie, de la Bosnie-Herzegovine et 
de la Croatie avec le TPIY pendant la periode 
consideree. En particulier, les efforts de la Serbie pour 
apprehender et transferer a La Haye les deux demiers 
fugitifs montrent son attachement au TPIY et a ses 
objectifs, ce qui est encourageant. 

II importe au plus haut point de traduire les 
accuses en justice. Par consequent, nous saluons la 
cooperation de la Republique democratique du Congo 
avec le TPIR, qui a conduit a l’arrestation et au 
transfert, le 25 mai 2011, de Bernard Munyagishari, un 
fugitif recherche de longue date. Toutefois, il est 
preoccupant que neuf personnes inculpees et 
recherchees au niveau international - dont trois 
accuses de haut rang - soient encore en fuite. 
L’Allemagne appelle la communaute intemationale et, 
en particulier, les Etats concemes de la region a ne 
menager aucun effort pour traduire ces personnes en 
justice. 

Le Conseil de securite a, dans ses resolutions 
1503 (2003) et 1534 (2004), souligne que le transfert 
des accuses de rang intermediate ou subalteme aux 
juridictions nationales competentes pour etre juges est 
une condition prealable essentielle pour achever les 
travaux des Tribunaux. Treize accuses ont ete jusqu’a 
present deferes aux autorites nationales dans les 
Balkans. 

L’Allemagne salue les efforts menes par le 
Rwanda pour renforcer son systeme juridique national 
ainsi que sa capacite a statuer sur des affaires deferees 
par le TPIR. L’Allemagne espere que les reformes au 
Rwanda permettront a terme au TPIR de renvoyer les 
affaires d’accuses subaltemes aux tribunaux rwandais. 

Pour ce qui est de la transition des deux 
Tribunaux vers le Mecanisme international charge 
d’exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
penaux, nous notons que les deux Tribunaux prennent 
les mesures necessaires pour faciliter un transfert sans 
heurt. Nous les felicitons de 1’amelioration des 
performances realisee en matiere de gestion de la 
procedure pour traiter les affaires restantes de fagon 
efficace. Meme si l’arrestation et le transfert tardifs des 
accuses en fuite a pu entrainer certains retards, nous 
sommes persuades que les delais respectifs de 
l’achevement de la transition vers le Mecanisme 
residuel seront tenus. A cet egard, nous reconnaissons 
sincerement la contribution du Bureau des affaires 
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juridiques pour faire en sorte que le Mecanisme 
residuel soit operationnel. 

M. McKell (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais dire que le Royaume-Uni 
continue d’appuyer le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). Leurs travaux 
sont essentiels pour lutter contre l’impunite et rendre 
justice aux victimes dans les pays de l’ex-Yougoslavie 
et au Rwanda. 

Je tiens a remercier le President Meron, la 
Presidente Khan et les Procureurs Brammertz et Jallow 
de leurs exposes et de leurs rapports tres complets. En 
outre, tout en presentant mes felicitations et en 
souhaitant la bienvenue au juge Meron qui assume de 
nouveau les fonctions de President du TPIY, je 
voudrais egalement remercier le juge Robinson pour 
ses annees de service a la tete de ce Tribunal. Nous lui 
presentons nos meilleurs vceux pour Tavenir. 

Nous voudrions feliciter le Gouvemement, la 
police et le systeme judiciaire serbes pour l’arrestation 
et le transfert de Goran Hadzic et de Ratko Mladic. 
Comme l’indique le rapport (voir S/2011/716), ces 
arrestations constituent une etape decisive dans 
l’activite du Tribunal et pour la justice international. 
II importe d’organiser efficacement les travaux du 
TPIY dans les mois a venir pour prendre en compte la 
charge de travail supplemental que vont occasionner 
ces affaires. L’arrestation et le transfert de Mladic et de 
Hadzic temoignent de l’engagement continu de la 
Serbie a cooperer avec le Tribunal et constituent 
veritablement un jalon pour la justice internationale. 
Toutefois, il est essentiel que la Serbie continue de 
cooperer. Des questions subsistent s’agissant de savoir 
comment deux fugitifs de rang eleve ont pu echapper 
aussi longtemps a la justice. Nous encourageons les 
autorites serbes a poursuivre leur excellent travail et a 
veiller a ce que tous ceux qui ont protege des fugitifs 
repondent de leurs actes. 

D’une maniere generate, nous sommes satisfaits 
du niveau de cooperation de la Croatie. A l’instar de la 
Serbie, la cooperation continue de la Croatie avec le 
Tribunal demeure essentielle. Nous partageons 
egalement les preoccupations exprimees dans le 
rapport suite aux salutations envoyees par M me Kosor, 
Premier Ministre croate, aux generaux Gotovina et 
Markac, qui ont tous deux ete reconnus coupables de 
crimes de guerre et de crimes contre l’humanite. Nous 
reiterons Timportance pour la Croatie de cooperer 


pleinement avec le Tribunal. A cet egard, nous tenons a 
souligner que le controle de la Commission de l’Union 
europeenne portera en particular sur les engagements 
pris par la Croatie relativement au systeme judiciaire et 
aux droits fondamentaux. Cela reste un element 
essentiel du processus d’adhesion a l’Union 
europeenne. 

Nous prenons note des difficultes signalees 
relativement aux effectifs dont dispose le Tribunal et 
nous sommes conscients de la charge de travail 
supplemental que cette situation impose au personnel 
en place. Nous sommes reconnaissants a ce personnel 
pour ses efforts et sa comprehension continus. Le 
niveau des effectifs restera un probleme pour les deux 
Tribunaux au cours de cette phase d’achevement de 
leurs travaux. En attendant une solution a ce probleme, 
nous encourageons le Tribunal a etablir le plus 
efficacement possible ses priorites en matiere de 
personnel. 

Nous appuyons les efforts du President Meron 
visant a confier des fonctions supplementaires aux 
juges ad litem compte tenu du nombre eleve des 
procedures d’outrage et nous sommes satisfaits des 
assurances foumies a l’effet que ces reaffectations 
n’entraineront pas la prorogation des mandats des juges 
en question. Par ailleurs, pour essayer de resoudre les 
problemes lies a la retention du personnel, nous 
estimons qu’il serait indique de revoir Tinterpretation 
des regies qui interdisent le recrutement de stagiaires 
avant un delai de six mois apres leur stage. A l’appui 
de cette mesure, nous signalons qu’elle n’aurait aucune 
incidence financiere pour l’ONU. 

En ce qui conceme le TPIR, nous sommes 
toujours preoccupes par le nombre d’accuses encore en 
liberte. Le mandat du Tribunal ne peut etre mene a bien 
tant que tous ces individus n’auront pas ete 
apprehendes. Nous encourageons tous les Etats 
Membres de l’ONU, en particulier le Kenya et le 
Zimbabwe, a cooperer pleinement avec le Tribunal, 
pour veiller a ce que toutes ces personnes soient 
traduites en justice. Malheureusement, nous constatons 
que le rapport du TPIR (voir S/2011/731) indique une 
fois de plus qu’il y aura quelques retards dans 1’affaire 
Ngirabatware. Le Royaume-Uni reste preoccupe par 
l’incidence des retards supplementaires sur la capacite 
du Tribunal de respecter les delais fixes dans la 
strategic d’achevement. Afin de regler cette question, 
nous invitons les deux Tribunaux a explorer les voies 
et moyens de mettre en commun leurs pratiques 
optimales pour eviter de nouveaux retards. En outre, 
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pour que la mise en oeuvre de la strategic d’achevement 
continue a bien se derouler, il convient de renvoyer les 
affaires les moins importantes devant les juridictions 
nationales, conformement a Particle 11 bis du 
Reglement du Tribunal. 

M. Onowu (Nigeria) {parle en anglais ) : Je 
voudrais m’associer aux autres orateurs pour remercier 
les Presidents et les Procureurs du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) de 
leurs exposes tres instructifs sur les activites des deux 
Tribunaux. 

Le Nigeria se felicite des progres non 
negligeables realises par ces organes importants au 
cours de la periode a l’examen afin d’atteindre les 
objectifs fixes dans leurs strategies d’achevement. 
Malheureusement, le manque de personnel continue de 
ralentir leurs travaux, malgre les demandes persistantes, 
y compris de la part des membres du Conseil de 
securite, pour que des mesures leur permettant de 
retenir et de remplacer le personnel soient prises. Par 
consequent, nous devons trouver d’urgence une 
solution a ces problemes d’effectifs, une solution qui 
permettrait aux Tribunaux d’achever rapidement leurs 
travaux. De cette maniere, nous garantirons non 
seulement la mise en oeuvre des dispositions des 
resolutions 1954 (2010), 1955(2010) et 1993 (2011) 
mais aussi l’execution des strategies d’achevement 
dans les delais prevus. Pour ce faire, nous devrions 
nous baser sur les mesures de retention et de 
recrutement du personnel proposees par les Tribunaux. 

Une cooperation efficace et soutenue des Etats 
Membres avec les Tribunaux demeure le meilleur 
moyen d’atteindre les objectifs les plus fondamentaux 
de ces organes. L’arrestation de Ratko Mladic et de 
Goran Hadzic et leur transfert rapide a La Haye sont un 
excellent exemple de la cooperation qui doit exister 
entre les Etats Membres et les Tribunaux. Cette 
cooperation est egalement indispensable pour regler 
toutes les autres questions en suspens. L’arrestation de 
Bernard Munyagishari par les autorites de la 
Republique democratique du Congo, en cooperation 
avec les autorites du TPIR, a ete un evenement tout 
aussi important. Une telle cooperation est necessaire 
pour etayer les efforts du Tribunal visant a localiser les 
neufs fugitifs restants mais aussi a reinstaller les 
personnes acquittees ou reconnues coupables. Nous 
partageons l’avis du Secretaire general que ces 
arrestations permettront non seulement de reduire la 
charge du Mecanisme residuel et les couts associes a la 
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recherche des fugitifs, mais aussi aux Tribunaux 
d’atteindre les objectifs definis dans leurs strategies 
d’achevement. 

Etant donne que le renforcement des capacites et 
la sensibilisation du public constituent une composante 
importante du mandat et de 1’heritage du TPIR et du 
TPIY, nous felicitons les deux Tribunaux d’avoir 
intensifie leurs activites dans ces domaines, en 
particulier en aidant les Etats a renforcer les capacites 
de leurs juridictions nationales d’engager des 
poursuites contre des individus accuses d’avoir commis 
des violations du droit international humanitaire. Nous 
felicitons egalement les gouvemements et les 
organisations qui ont appuye ces efforts. De fait, la 
communaute intemationale doit continuer d’apporter 
un appui sans faille a ces activites. 

Nous estimons que l’elaboration d’un projet de 
Reglement de procedure et de preuve est un pas 
essentiel dans la mise en oeuvre de la resolution 
1966 (2010) et permettra d’assurer un passage 
harmonieux au Mecanisme residuel. Nous accueillons 
favorablement les dispositions prises en vue du 
transfert de la gestion des archives et des systemes et 
infrastructures de technologies de l’information et de la 
communication des Tribunaux au Mecanisme residuel. 
II va sans dire qu’une coordination soutenue au sein 
des Tribunaux et des Bureaux des Procureurs, ainsi 
qu’entre ces differents organes, reste cruciale pour 
assurer un passage sans heurt a un Mecanisme residuel 
efficace et efficient. 

Le Nigeria continuera d’appuyer les efforts des 
Tribunaux en vue d’etablir les responsabilites pour le 
genocide, les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanite. Nous felicitons les Presidents et les 
Procureurs du TPIY et du TPIR de leur devouement a 
la tete de ces organes et de leur attachement 
inebranlable a la justice et a la primaute du droit. Nous 
apprecions egalement a leur juste valeur les 
contributions du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux intemationaux, sous la direction competente 
de l’Ambassadeur Moraes Cabral, a cette noble 
entreprise. 

M me Dunlop (Bresil) {parle en anglais ) : Moi 
aussi, je remercie les Presidents et les Procureurs du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et 
du Tribunal penal international pour le Rwanda de 
leurs rapports et exposes riches en informations. 

Ce debat est organise au moment opportun, 
compte tenu en particulier des elections prochaines 
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pour etablir la liste des juges du Mecanisme residuel. 
Le Bresil saisit cette occasion pour reaffirmer que des 
juges devoues constituent le pilier de n’importe quel 
tribunal. Nous voudrions egalement saluer les efforts 
des Presidents et des Procureurs pour que les activites 
judiciaires que leurs institutions doivent encore 
effectuer soient menees a bien dans les delais prevus. 
Les deux rapports (voir S/2011/716 et S/2011/731) 
traitent des questions ayant trait aux activites menees 
actuellement par les Tribunaux et au legs que ces 
institutions laisseront au systeme de justice 
intemationale. Je voudrais examiner certaines de ces 
questions aujourd’hui. 

II est remarquable qu’apres l’arrestation de Ratko 
Mladic et de Goran Hadzic, il ne reste plus aucun 
fugitif du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie. Les neuf fugitifs restants du Tribunal 
penal international pour le Rwanda nous rappellent 
l’importance d’une cooperation effective avec les Etats 
Membres, pierre angulaire de l’execution des mandats 
des Tribunaux. Le Bresil souligne la valeur 
fondamentale d’une relation institutionnelle etroite 
entre les Tribunaux et les systemes judiciaires 
nationaux. 

La question de la retention du personnel doit etre 
reglee a titre prioritaire par tous les organes competents 
de l’ONU dans le contexte des strategies d’achevement 
actuellement en cours. Alors que les Tribunaux arrivent 
au terme de leurs activites judiciaires, la retention d’un 
personnel suffisant aura des consequences positives 
tant sur la productivity que sur les jugements a rendre. 
Le Bresil suit avec interet les mesures que prennent les 
Tribunaux pour executer leurs strategies d’achevement. 
Une transition en douceur vers un mecanisme charge 
des fonctions residuelles reduit et efficace est un 
element fondamental de la lutte contre l’impunite et de 
la recherche de la responsabilite judiciaire - deux des 
contributions les plus importantes apportees par les 
Tribunaux a la justice intemationale. 

Nous savons tous que les decisions judiciaires ne 
peuvent pas, a elles seules, apporter la paix et la 
reconciliation a une region. La responsabilite et la 
prevalence de l’etat de droit doivent faire partie de 
l’equation sociale propre a assurer l’unite nationale et 
le progres. Ce scenario ne saurait etre uniquement le 
resultat des travaux menes a Arusha ou a La Haye. II 
est particulierement important de rapprocher les 
Tribunaux des communautes concemees par les 
evenements sur lesquels ils doivent enqueter. Le Bresil 
salue les efforts deployes par les deux Tribunaux pour 


mieux faire connaitre leur travail aux etudiants, aux 
chercheurs intemationaux et locaux, aux juristes, aux 
joumalistes, etc. II est indispensable de mettre en relief 
les activites de renforcement des capacites aupres des 
juristes des regions touchees par ces crimes. Nous 
sommes convaincus que la cooperation que les deux 
Tribunaux dans le domaine du renforcement des 
capacites et de la formation de professionnels des 
systemes judiciaires nationaux constitue une partie 
importante de leur legs et done de leur contribution a 
une paix durable. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe ) : Je voudrais 
a mon tour remercier les Presidents du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
ainsi que les deux Procureurs, pour leurs exposes tres 
complets. 

Je voudrais d’abord exprimer notre satisfaction 
face aux progres realises par les deux Tribunaux au 
cours des six demiers mois en vue d’achever tous leurs 
proces avec diligence tout en repondant aux exigences 
de la justice. Nous nous felicitons des mesures 
paralleles qui ont ete prises pour garantir la transition 
vers le Mecanisme charge des fonctions residuelles, 
comme le demande la resolution 1966 (2010). Nous 
comprenons bien les difficultes examinees dans les 
rapports (voir S/2011/716 et S/2011/731) auxquelles 
les deux Tribunaux sont confrontes pour achever leurs 
travaux dans les delais. C’est pourquoi nous appelons a 
l’adoption, aussi rapidement que possible, d’une 
solution pratique a la question de la retention des 
experts des Tribunaux et du remplacement de ceux qui 
partent pour prendre des postes plus stables, ce qui 
permettra d’eviter tout retard dans les travaux des 
Tribunaux. A cet egard, nous voudrions rappeler les 
resolutions 1993 (2011) et 1995 (2011). 

Nous tenons egalement a exprimer notre 
satisfaction a la suite de l’arrestation des deux demiers 
fugitifs du TPIY, a savoir, Ratko Mladic et Goran 
Hadzic. Nous appelons les pays voisins du Rwanda a 
renforcer leur cooperation avec le TPIR en vue de 
permettre l’arrestation des neuf fugitifs restants. Nous 
croyons egalement qu’il importe de preter dument 
attention aux personnes qui ont ete liberees mais qui 
n’ont pas ete en mesure de rentrer chez elles ou de se 
reinsurer dans la societe, ce qui est contraire a leur 
droit fondamental a une vie decente et sure avec leur 
famille. 
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Alors que l’annee touche a sa fin, nous voudrions 
feliciter le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
intemationaux, que preside le Portugal, pour ses efforts 
et son role constructif qui ont contribue au succes des 
Tribunaux, et pour son assistance en faveur du transfert 
des dossiers au Mecanisme charge des fonctions 
residuelles. Le Liban est d’avis que les activites et les 
opinions juridiques des Tribunaux ont contribue a 
lutter contre l’impunite et a rendre justice aux victimes, 
a enrichir et a faire progresser considerablement le 
droit penal international et a renforcer l’etat de droit au 
niveau national et international. Enfin, je tiens a 
reaffirmer qu’en l’absence d’une veritable justice, il ne 
saurait y avoir ni paix ni stabilite. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ): Je 
remercie le President et le Procureur du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), le juge 
Meron et M. Brammertz, ainsi que le President et le 
Procureur du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), la juge Khan et M. Jallow, pour leurs 
exposes. Je saisis egalement la presente occasion pour 
feliciter le juge Meron de son election a la presidence 
du TPIY. 

Je voudrais faire quelques observations sur les 
travaux des deux Tribunaux. Premierement, ces deux 
institutions sont entrees dans une periode critique 
d’etablissement de bilan. Tous les fugitifs du TPIY ont 
ete arretes, et tous les proces du TPIR sont parvenus a 
leurs demieres phases, la mise en etat de toutes les 
affaires restantes devant etre completee au cours du 
premier semestre de l’annee prochaine. Nous notons 
les progres realises par les deux Tribunaux et les 
engageons instamment a continuer a prendre des 
mesures effectives conformement aux dispositions de 
la resolution 1966 (2010), afin de pouvoir achever 
leurs travaux d’ici la fin de 2014 et de proceder a une 
transition sans heurt vers le Mecanisme charge des 
fonctions residuelles. Nous esperons que les organes 
competents de TONU et les autres organisations 
s’emploieront activement et de concert a examiner des 
moyens realisables et flexibles de remedier aux 
difficultes que connaissent les Tribunaux en matiere de 
retention du personnel. 

Deuxiemement, nous nous felicitons de la 
cooperation assuree par la Serbie et la Republique 
democratique du Congo, ainsi que par les pays des 
regions concemees, en vue de l’arrestation et du 
transferement des fugitifs aux Tribunaux. La 
cooperation nationale, notamment de la part des pays 
de la region, joue un role important dans la capacite 


des Tribunaux a bien executer leurs mandats. Nous 
avons pris note des difficultes que connaissent les 
Tribunaux pour transferer les condamnes afin qu’ils 
purgent leur peine et pour reinstaller ceux qui ont ete 
acquittes. Nous demandons aux pays en mesure de le 
faire de manifester la volonte politique necessaire et 
d’envisager avec bienveillance de cooperer davantage 
avec les Tribunaux et d’appuyer leurs travaux. 

Troisiemement, nous saluons les progres recents 
realises par le TPIR s’agissant du deferement de cas au 
Rwanda, et nous remercions le Procureur Jallow pour 
son travail. Le deferement du plus grand nombre de cas 
possibles aux pays qui peuvent et veulent les juger est 
une etape importante de la strategic d’achevement des 
Tribunaux. Nous esperons que le TPIR fera encore plus 
de progres dans ce sens. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais) : Je tiens d’emblee a m’associer a ceux qui ont 
remercie le juge Theodor Meron et la juge Rachid 
Khan de leurs presentations et de leurs analyses des 
travaux des Tribunaux. Nous apprecions aussi a leur 
juste valeur les exposes faits par les deux Procureurs. 

L’Inde se felicite des progres realises par les deux 
Tribunaux pour accelerer l’achevement de leurs 
travaux. Nous prenons egalement note des differentes 
mesures prises par les Tribunaux pour assurer une 
transition sans heurt vers le Mecanisme international 
charge d’exercer les fonctions residuelles des 
Tribunaux penaux. Nous nous felicitons de la 
cooperation apportee par les Etats a ces deux 
Tribunaux. L’arrestation de Ratko Mladic et de Goran 
Hadzic est un exemple important d’une cooperation 
efficace. A present, tous les fugitifs recherches par le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) ont ete apprehendes. Toutefois, neuf accuses 
recherches par le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) sont toujours en fuite et doivent etre 
apprehendes et transferes au TPIR. 

II est essentiel que les Tribunaux achevent leurs 
travaux dans les delais. Nous avons ecoute 
attentivement les preoccupations exprimees par le juge 
Meron et la juge Khan quant a leur capacite de soutenir 
le rythme de leurs travaux, tout en respectant les 
echeances fixees jusqu’a la fin de leurs activites. Les 
juges ont indique que le rythme des proces en premiere 
instance et en appel continue d’etre perturbe par 
l’affectation des procedures en outrage, le depart de 
collaborateurs hautement qualifies et le recrutement de 
stagiaires. Nous partageons pleinement ces inquietudes. 
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Le maintien en fonction d’un personnel experimente en 
nombre suffisant est essentiel pour permettre aux 
Tribunaux d’achever leurs travaux conformement a la 
strategic d’achevement. 

A cet egard, il faut faire preuve de souplesse dans 
l’application des regies en vigueur, y compris sur le 
recrutement de stagiaires, en particulier au moment ou 
les Tribunaux terminent leurs travaux et ou des 
personnes experimentees ne sont pas disponibles 
pendant de courtes periodes. Nous appuyons la 
proposition faite par le juge Meron et la juge Khan a 
cet egard. La question de la relocalisation des 
personnes condamnees, mentionnee par la juge Khan, 
est egalement importante et doit etre examinee. 

Nous avons egalement note avec satisfaction que 
le TPIY et le TPIR travaillent en coordination etroite 
avec le Bureau des affaires juridiques pour mettre en 
oeuvre le Mecanisme international charge d’exercer les 
fonctions residuelles des Tribunaux penaux cree par la 
resolution 1966 (2010). Une cooperation accrue entre 
le TPIY, le TPIR, le Bureau des affaires juridiques et le 
Groupe de travail informel du Conseil de securite sur 
les tribunaux intemationaux permettra d’accroitre 
Pefflcacite du Mecanisme residuel. Le Conseil doit 
etre pret a regler tout eventuel probleme pratique, 
operationnel ou institutionnel en rapport avec la 
strategic d’achevement ou le Mecanisme residuel. 

Pour terminer, nous pensons que les deux 
Tribunaux se sont admirablement acquittes de leurs 
mandats. Nous pensons qu’il est crucial que le Conseil 
de securite continue d’apporter son appui aux deux 
Tribunaux en cette etape critique, au moment ou ils 
prennent toutes les mesures necessaires pour que les 
proces en premiere instance et en appel se deroulent 
conformement au calendrier prevu. Cela permettra de 
mener a bien les proces des accuses restants et 
d’assurer une transition sans heurt vers un Mecanisme 
residuel efficace. 

M. Briens (Etats-Unis) : Je voudrais en premier 
lieu remercier les Presidents et les Procureurs des 
Tribunaux penaux intemationaux pour leurs rapports. 

S’agissant tout d’abord du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), la Presidente du 
Tribunal et le Procureur Jallow ont decrit les efforts 
considerables deployes ces demiers mois par tout le 
personnel du Tribunal pour terminer les proces en 
cours, et pour preserver les elements de preuve en 
vertu de l’article 71 bis, si les trois fugitifs de haut 
rang Felicien Kabuga, Augustin Bizimana et Protais 


Mpiranya sont un jour apprehendes. La Etats-Unis 
apprecie le travail ainsi realise. 

Le transfert de 1’affaire Ukiwindi au Rwanda, s’il 
est confirme, est egalement un progres. Des procedures 
judiciaires se poursuivent par ailleurs en Etats-Unis 
pour les affaires Laurent Bucyibaruta et Wenceslas 
Munyeshyaka. Nous serons heureux d’accueillir le 
Procureur en Etats-Unis la semaine prochaine pour 
qu’il puisse constater l’etat des procedures. 

Neuf accuses, dont trois de haut rang, sont encore 
en fuite. Nous soutenons les efforts du Procureur en 
vue de 1’apprehension et de l’arrestation de ces fugitifs. 
Nous notons que le Procureur espere une cooperation 
accrue du Kenya sur le cas de Felicien Kabuga. 

Plus preoccupant encore, il mentionne la presence 
de Protais Mpiranya sur le territoire du Zimbabwe. Il 
s’agit d’une preoccupation majeure, la cooperation de 
tous avec le TPIR etant requise par les resolutions du 
Conseil de securite. Sans doute pourrions-nous trouver 
le moyen de rappeler aux uns et aux autres cette 
obligation. 

Enfin, les idees presentees par M me Khan pour 
faire vivre l’heritage du Tribunal meritent toute notre 
attention. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), nous saluons les 
progres realises, puisque, depuis l’arrestation de Goran 
Hadzic, le 20juillet dernier, il ne reste plus aucun 
fugitif. C’est un cap essentiel dans les travaux du 
Tribunal. C’est un message important a tous ceux qui, 
aujourd’hui encore, tentent d’acceder au pouvoir ou de 
s’y maintenir en ordonnant et en planifiant des attaques 
contre les civils; a tous ceux qui, sous le coup d’un 
mandat d’arret de la justice penale intemationale, pour 
des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite ou 
le crime de genocide, pensent pouvoir miser sur la 
lassitude ou l’inaction du Conseil de securite. Il est 
important que le Conseil reste determine a cet egard. 

Compte-tenu de la complexite des affaires devant 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
il est comprehensible, comme le President et le 
Procureur du Tribunal l’ont explique, que les 
procedures prennent du temps. Il faut done faire en 
sorte que le Tribunal ait tous les moyens de travailler 
efficacement et puisse faire face en particulier au defi 
de retention du personnel. 

Nous avons entendu avec interet les propositions 
de bon sens formulees par le President Meron, dont 


20 


11-62593 



S/PV.6678 


nous saluons l’arrivee a de nouvelles fonctions. Ses 
propositions, qui sont soutenues par la juge Kahn, ont 
le merite d’etre concretes et faciles a mettre en oeuvre, 
comme par exemple celle qui porte sur le recrutement 
de stagiaires. Nous sommes prets a en assurer le suivi 
sous l’egide du President du Groupe de travail informel 
du Conseil de securite sur les tribunaux intemationaux, 
l’Ambassadeur du Etats-Unis. 

En termes de cooperation avec le TPIY, une 
question qui se pose a la l’ecoute du rapport du 
Procureur conceme les raisons pour lesquelles 
l’arrestation des fugitifs en Serbie a mis si longtemps. 
Une autre interrogation conceme l’evasion d’un 
criminel emprisonne a Foca et qui n’a toujours pas ete 
apprehende. 

Enfin, de maniere generale, la faible cooperation 
entre Etats de la region pour la poursuite et le jugement 
de criminels de niveau intermediaire est preoccupante. 
II faut souligner que, pour FUnion europeenne, la 
cooperation avec le TPIY et la cooperation regionale 
ont toujours ete et resteront une consideration 
importante. 

Dans sa resolution 1966 (2010), adoptee en 
decembre 2010, le Conseil de securite a fixe un 
calendrier pour l’achevement des travaux des deux 
Tribunaux, et la mise en place du Mecanisme residuel 
qui achevera les procedures. Nous procederons 
prochainement a l’election des juges du Mecanisme. 
Nous tenons a remercier a la fois les representants des 
Tribunaux et le Bureau des affaires juridiques du 
Secretariat pour les efforts accomplis afin de respecter 
le calendrier et d’assurer le fonctionnement efficace du 
Mecanisme residuel. 

M me Duarte (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
tiens a remercier cette fois encore les Presidents et 
Procureurs du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) de leurs exposes. Ma 
delegation tient egalement a les feliciter de leurs 
efforts et des mesures qu’ils ont prises pour mettre en 
ceuvre la strategic d’achevement des travaux. 

Nous tenons par ailleurs a relever tout 
particulierement l’arrestation des deux demiers fugitifs 
qui echappaient au TPIY. II s’agit d’une avancee 
majeure qui elimine indiscutablement Fun des 
obstacles au bon achevement du mandat du Tribunal. 
Nous saluons egalement les activites entreprises pour 
faciliter le transfert de connaissances specialisees et 
institutionnelles aux juridictions nationales et aux 
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autres mecanismes existants, notamment la Cour 
penale intemationale. 

II est extremement important de preserver 
l’heritage de ces Tribunaux dans le domaine du droit 
international humanitaire et du droit penal international, 
y compris les aspects de fond ou de procedure, de 
meme que Finfluence que pourrait avoir cette 
jurisprudence sur l’administration future de la justice 
intemationale et la promotion des droits de l’homme. 

Par leurs activites, ces deux organes subsidiaires 
du Conseil ont montre que la mise en place d’un 
systeme efficace de justice penale intemationale est 
non seulement possible, mais souhaitable. Leurs succes 
ont contribue a ouvrir la voie a la creation de la CPI. 

Du point de vue pratique, il ne fait aucun doute 
que, comme Font souligne avec eloquence les 
Presidents Meron et Khan, la retention du personnel au 
service des Tribunaux est le probleme le plus grave 
auxquels ils se heurtent. Si on ne parvient pas a regler 
les difficultes existantes, on risque de se retrouver face 
a une situation ou il sera impossible d’executer en 
temps voulu les strategies d’achevement des travaux 
definies et adoptees par le Conseil. 

C’est pourquoi nous appuyons la requete des 
deux Presidents pour que les membres du Conseil 
appuient les efforts en cours a cet egard afin de leur 
donner plus de poids et envoient un message clair et 
categorique quant a l’importance de regler la question 
des politiques de retention et de recrutement du 
personnel. Sinon, il sera extremement difficile, voire 
impossible, de garantir la pleine mise en ceuvre des 
strategies d’achevement des travaux. 

Le Conseil doit renouveler les appels qu’il a deja 
lances aux organes competents de l’ONU pour qu’ils 
redoublent d’efforts en vue de regler cette question 
fondamentale et de permettre aux Tribunaux de 
conserver le personnel necessaire a la mise en ceuvre 
en temps opportun des strategies d’achevement des 
travaux. 

Il ne s’agit pas d’un probleme administratif 
ordinaire, car les deux Tribunaux ont ete crees par le 
Conseil dans des circonstances tres particulieres et ont 
servi avec devouement la cause de la justice 
intemationale et du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

Nous estimons par exemple que la pratique 
administrative qui empeche de recruter des stagiaires 
avant qu’un certain laps de temps se soit ecoule n’est 
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pas applicable aux Tribunaux. En vertu de ses propres 
termes, la resolution 51/226 de l’Assemblee generale 
ne s’applique qu’au personnel du Secretariat. Les 
raisons a I’origine de cette regie ne s’appliquent pas a 
la situation particuliere des Tribunaux penaux. 

La Colombie estime que les Tribunaux ont 
travaille consciencieusement pour respecter les 
decisions du Conseil relatives a Taccomplissement de 
leurs taches. Les Tribunaux penaux intemationaux pour 
l’ex-Yougoslavie et le Rwanda sont le principal outil a 
la disposition du Conseil pour canaliser la volonte de la 
communaute intemationale qu’il n’y ait plus 
d’impunite pour les crimes les plus graves ayant une 
portee intemationale. 

Maintenant que ces deux organes judiciaires se 
preparent a achever leurs travaux, il est imperatif que 
les differents organes concemes de l’ONU prennent les 
mesures necessaires pour garantir que les Tribunaux 
disposeront des ressources suffisantes pour mener a 
bien leurs mandats de maniere efficace, ordonnee et en 
temps voulu. 

M me Onanga (Gabon) : Je tiens, au nom de ma 
delegation, a remercier les Presidents et Procureurs des 
Tribunaux penaux intemationaux de leurs exposes 
respectifs concemant la mise en oeuvre de la strategic 
d’achevement des travaux de leurs institutions, 
conformement aux resolutions 1503 (2003) et 
1534 (2004) du Conseil de securite. Je voudrais 
egalement remercier S. E. M. l’Ambassadeur Jose 
Filipe Moraes Cabral pour la competence avec laquelle 
il dirige le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
intemationaux. 

Ma delegation se felicite des progres realises 
dans la mise en oeuvre de la strategic de fin de mandat 
et salue la ferine determination des Presidents des 
Tribunaux, des Procureurs, des juges et de l’ensemble 
du personnel a garantir Fachevement rapide de leurs 
travaux. Nous sommes convaincus que tous ces efforts 
permettront une transition sans heurts vers le 
Mecanisme residuel adopte par le Conseil de securite 
dans la resolution 1966 (2010). 

Notre debat se tient a un moment ou des 
evenements importants dans la lutte contre l’impunite 
viennent de se produire. Les arrestations successives 
les 26 mai et 20juillet 2011 de Ratko Mladic et de 
Goran Hadzic constituent une etape importante pour la 
justice penale intemationale et pour les victimes. Ces 
arrestations manifestent la determination de la Serbie a 
mener dans son pays une lutte sans merci contre 


l’impunite. Le Gabon se felicite de la determination et 
de la cooperation dont a fait preuve le Gouvemement 
serbe. Il nous faut maintenant mettre a profit le 
contexte favorable ainsi cree pour renforcer davantage 
encore l’indispensable cooperation entre les Etats, en 
vue de faciliter les proces en cours en premiere 
instance et en appel, d’une part, et le transfert aux 
juridictions nationales, d’autre part. 

Tout en se felicitant de la cooperation de la 
Republique democratique du Congo dans l’arrestation 
de Bernard Munyagishari en mai dernier, nous 
encourageons les pays voisins de la region des Grands 
Lacs et ceux de l’Afrique australe a renforcer leur 
cooperation avec le Tribunal pour le Rwanda en vue de 
faciliter Farrestation des neufs fugitifs et de mener a 
bien la strategic d’achevement des travaux. 

En Fabsence d’institutions judiciaires penales 
efficaces telles que les Tribunaux penaux 
intemationaux, la lutte contre Fimpunite et le 
renforcement de la justice penale intemationale ne 
seraient que de vains mots. L’action normative du 
Conseil de securite en la matiere a vocation universelle 
et merite d’etre fortement soulignee. 

Mais il faut aussi et surtout redoubler de 
vigilance et faire preuve d’une volonte politique plus 
forte pour renforcer Faction des Tribunaux. C’est d’un 
tel effort soutenu dont ils ont besoin pour achever leurs 
travaux dans le respect des echeanciers des proces. 

Ma delegation se felicite des mesures prises par 
le Conseil en vue d’accompagner les efforts deployes 
par les Tribunaux, et cela en depit des defis rencontres 
dans l’execution de leur mandat. En effet, Fappui 
continu du Conseil aux activites des Tribunaux reste 
indispensable a leur bon fonctionnement. 

Tout en s’inspirant des mesures contenues dans 
les resolutions 1931 (2010), 1932 (2010), 1993 (2011), 
1995 (2011) et 2013 (2011), ma delegation encourage 
le Conseil a continuer d’ceuvrer dans ce sens afin de 
renforcer Fefficacite des Tribunaux. Dans cette 
perspective, il conviendrait done de doter les 
Tribunaux de ressources adequates afin de leur 
permettre de resoudre les problemes d’insuffisance 
d’effectifs. Par ailleurs, des mesures appropriees 
meritent d’etre prises pour permettre aux Tribunaux de 
maintenir leur personnel qualifie, dont l’expertise est 
indispensable a leur fonctionnement optimal jusqu’au 
transfert des responsabilites vers le Mecanisme 
residuel. Les dispositions contenues dans la resolution 
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65/253 de l’Assemblee generate vont dans le bon sens 
et meritent un appui. 

Pour conclure, nous aimerions souligner le role 
fondamental joue par les Tribunaux dans le 
developpement du droit international. Ils constituent de 
ce fait un heritage institutionnel et juridique qu’il 
conviendrait de preserver. Mon pays appuie les efforts 
deployes par les Tribunaux et tous les acteurs 
concemes pour la realisation de ce noble objectif. 
L’oeuvre de sensibilisation sur la portee du travail des 
Tribunaux participe de cet objectif et merite tout notre 
soutien. 

La communaute intemationale devrait par ailleurs 
accorder une attention toute particuliere aux victimes 
des crimes commis en ex-Yougoslavie et au Rwanda 
pour reparer les dommages et les violations qu’elles 
ont subis. A cet egard, l’idee de la creation d’un fonds 
special, a l’instar de celui de la Cour penale 
intemationale, merite notre soutien. 

M” Colakovic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Depuis maintenant pres de deux decennies, 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) sont guides par l’exigence de justice 
pour ceux qui ont souffert dans ces deux regions. 

La Bosnie-Herzegovine appuie les activites des 
Tribunaux. Je suis done heureuse de souhaiter 
aujourd’hui la bienvenue au juge Theodor Meron et de 
le feliciter d’avoir accede pour la deuxieme fois a la 
presidence du TPIY. Je voudrais aussi souhaiter la 
bienvenue a la juge Khan, Presidente du TPIR, ainsi 
qu’aux Procureurs des Tribunaux, M. Brammertz et 
M. Jallow. Leurs exposes respectifs ont foumi un 
compte rendu detaille et complet de toutes les activites 
menees au cours de la periode consideree. Ces rapports 
temoignent aussi de leur devouement a la cause de la 
justice et de la lutte contre l’impunite. Je voudrais 
egalement souligner ici Timportante contribution 
apportee par le personnel des Tribunaux et le remercier 
de son inlassable travail. 

Nous prenons note des efforts que les Tribunaux 
ont continue de deployer pour achever leurs travaux 
avec succes, tout en respectant les normes les plus 
elevees d’equite des proces. La Constance dont ils font 
preuve dans l’accomplissement des fonctions 
judiciaires restantes est louable, compte tenu en 
particular des difficultes imprevues rencontrees et 
independantes de leur volonte. Toutefois, ce qui nous 
preoccupe le plus, en ce qui conceme les affaires qui 


vont etre au stade de la mise en etat, ce sont les 
mesures prises pour concilier les exigences de la 
strategic de fin de mandat et les demandes tendant a ce 
que les affaires soient presentees d’une maniere qui 
reflete la gravite et l’ampleur des crimes commis. Nous 
esperons que dans leurs dernieres phases, les 
Tribunaux prendront les mesures qui permettront de 
repondre a ces demandes d’abord et avant tout, ainsi 
que de satisfaire aux exigences de la strategic de fin de 
mandat. 

II reste encore un grand nombre d’affaires 
concemant la Bosnie-Herzegovine a juger. Nous 
sommes convaincus qu’il ne saurait y avoir de paix et 
de reconciliation veritables sans justice. C’est pourquoi 
nous soulignons une fois de plus qu’il faut que tous les 
responsables de crimes de guerre soient traduits en 
justice. En outre, nous convenons tout a fait que la 
cooperation entre les pays de la region est extremement 
importante, et que tout doit etre fait pour ameliorer et 
renforcer la cooperation grace a de multiples accords 
bilateraux qui combleront les eventuelles lacunes. 

Enfin, alors que le mandat de mon pays au 
Conseil de securite arrive a sa fin, nous sommes 
particulierement heureux de pouvoir participer a 
l’ecriture d’un chapitre aussi important de l’histoire 
des Tribunaux. Avec l’adoption de la resolution 
1966 (2010) et la creation du Mecanisme residuel, nous 
avons fait en sorte que leur heritage, c’est-a-dire leurs 
contributions novatrices a la jurisprudence 
intemationale et au systeme de justice intemationale 
soit preserve de fa?on permanente. Nous esperons 
sincerement que grace a cet heritage, des atrocites 
telles que celles qui ont ete commises dans notre pays 
et au Rwanda ne se reproduiront jamais. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : Nous remercions les Presidents des 
Tribunaux, M me Khan et M. Meron, et les Procureurs 
Jallow et Brammertz de leurs exposes. Nous felicitons 
par ailleurs le juge Meron de sa recente reelection a la 
presidence du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIR) et lui adressons tous nos vceux de 
succes. En outre, nous remercions l’ancien President 
Robinson pour les inestimables services qu’il a rendus 
au Tribunal. 

Depuis notre demiere intervention au Conseil sur 
les Tribunaux (voir S/PV.6545), peu apres l’arrestation 
de Ratko Mladic, le dernier fugitif restant mis en 
accusation le TPIY, Goran Hadzic, a ete arrete. Nous 
considerons la capture, l’arrestation et le transfert de 
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ces deux hommes comme un pas, un grand pas meme, 
sur la voie de la justice et de la reconciliation, mais 
pour nous il ne s’agit que d’un premier pas sur la 
longue voie de la paix et de la justice. Certes le TPIY 
est en fin de mandat; certes nous attendons avec interet 
de voir le Mecanisme residuel entrer en fonction, mais 
le TPIY a encore beaucoup a faire avec 15 autres 
affaires a juger concemant 35 personnes. Nous sommes 
convaincus que le President Meron et le Tribunal dans 
son ensemble peuvent relever ce defi, a savoir mener 
ces proces a terme de fa<;on equitable et efficace tout 
en coordonnant egalement le transfert des principales 
fonctions du Tribunal au Mecanisme residuel. 

Le TPIY a recemment tenu une conference pour 
debattre du type d’heritage qu’il laissera aux 
generations futures. Entre autres choses, le TPIY a 
prouve que la communaute intemationale etait en 
mesure de mettre en place une institution judiciaire 
efficace pour juger ceux qui commettent des atrocites. 
Le TPIY a ete dans une grande mesure une reussite en 
raison du travail achame accompli au jour le jour par 
ses juges, ses procureurs et son personnel, qui sont 
devoues a leur mission principale qui est d’etre un 
tribunal efficace et de rendre la justice. Le TPIY a 
prouve qu’il etait en mesure d’assurer des proces 
equitables, que les criminels de guerre en fuite ne 
peuvent se soustraire a la justice et que les victimes 
peuvent maintenant esperer que ceux qui commettent 
des crimes contre des civils rendront compte de leurs 
actes. 

Une fois encore, nous notons avec satisfaction les 
progres realises par les Tribunal dans ses efforts pour 
garantir a la fois la rapidite et l’equite de ses 
procedures, notamment en faisant en sorte que le 
personnel et les juges s’occupent de plus d’une affaire 
a la fois. Nous nous felicitons des mesures que le 
President Meron, a proposees ici aujourd’hui et nous 
saluons les efforts qu’il continue de faire pour 
ameliorer le travail du Tribunal. 

Les Etats-Unis continuent de demander aux Etats 
de l’ex-Yougoslavie de cooperer pleinement avec le 
TPIY. Nous encourageons le Gouvemement serbe a 
poursuivre ses efforts pour determiner comment Ratko 
Mladic et Goran Hadzic ont pu echapper a la justice 
pendant si longtemps, et a prendre les mesures qui 
s’imposent contre les reseaux qui les ont soutenus. 
Nous attendons aussi des pays concemes de la region 
qu’ils cooperent en vue de l’arrestation de Radovan 
Stankovic, qui s’est evade en 2007 d’une prison en 
Bosnie-Herzegovine. En outre, nous prenons acte de la 


bonne cooperation de la Croatie avec le TPIY et nous 
l’exhortons a ceuvrer aux fins d’appuyer le TPIY et a 
continuer de cooperer avec le Bureau du procureur. 

Je passe maintenant au Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). Les Etats-Unis se 
felicitent du jugement rendu le 24juin dans Taffaire 
concemant l’ancienne Ministre de la famille et de la 
promotion feminine, et cinq autres personnes. La 
condamnation de l’ancienne Ministre de la famille et 
de la promotion feminine est un toumant crucial, car 
elle montre que le viol est un crime de violence qui a 
ete utilise comme arme de guerre aussi bien par des 
hommes que par des femmes. Les Etats-Unis se 
felicitent egalement du jugement rendu le 17 novembre 
2011 dans 1’affaire relative a l’ancien maire de Kivumu, 
sous l’autorite duquel etait placee la police locale et 
qui n’a pourtant rien fait pour empecher le massacre de 
plus de 1 500 personnes. 

La demiere fois qu’ils avaient evoque ces 
questions devant le Conseil en juin, les Etats-Unis 
s’etaient felicites de 1’apprehension alors recente du 
fugitif Bernard Munyagishari en Republique 
democratique du Congo. Aujourd’hui, 190 jours apres 
son arrestation, les Etats-Unis jugent decourageant que 
neuf personnes restent toujours en fuite. La 
responsabilite d’assurer l’achevement de ses travaux et 
une transition sans heurt et efficace au Mecanisme 
residuel n’incombe au seul Tribunal; chaque Etat 
Membre a l’obligation d’apprehender les fugitifs 
restants. Les Etats-Unis, avec beaucoup d’autres, 
menent une action concertee pour aider d’autres pays a 
traduire ces fugitifs en justice. Nous demandons a tous 
les Etats de redoubler d’effort et de cooperer 
pleinement avec le TPIR pour localiser et apprehender 
les fugitifs restants. 

Au nom des Etats-Unis, je voudrais remercier le 
Bureau des affaires juridiques de l’ONU de son 
devouement et des services qu’il rend aux Tribunaux. 
Je voudrais aussi remercier de nouveau les President, 
les Procureurs, les Greffiers du Tribunal et leurs 
collaborateurs de tout ce qu’ils font pour promouvoir, 
en vertu du droit international, la justice en faveur des 
victimes de crimes de guerre et d’atrocites de masse. 

Grace aux efforts achames du Bureau du 
Procureur du TPIY et des autorites serbes, tous les 
fugitifs mis en accusation par le TPIY ont ete arretes. 
Nous esperons maintenant que toutes les parties 
prendront les decisions difficiles mais necessaires pour 
encourager activement la reconciliation interethnique, 
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en parlant a leur communautes des bienfaits de la paix. 
Avec le TPIR, la situation est legerement differente, 
puisque de nombreux inculpes sont encore en fuite. 
Nous nous engageons a aider a traduire les fugitifs 
restants inculpes par le TPIR en justice le plus 
rapidement possible, et nous laisserons nos portes 
toujours ouvertes a des consultations avec le TPIR. 

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, le 
Gouvemement des Etats-Unis considere que la justice 
pour les victimes de crimes de guerre, de crimes contre 
l’humanite et de genocide est un element essentiel de 
la paix et la stabilite. Nous saisissons cette occasion 
pour reaffirmer cette conviction et saluer tous ceux qui 
contribuent a cette tache importante. 

Le President (parle en russe) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Federation de Russie. 

Pour commencer, je voudrais remercier les 
Presidents et Procureurs du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
pour leurs rapports. La Russie presente ses felicitations 
a M. Theodor Meron a l’occasion de son election au 
poste de President du TPIY, et nous esperons que le 
TPIY va enfin commencer a appliquer effectivement la 
resolution 1966 (2010). 

Nous prenons note des efforts faits par les 
Tribunaux pour assurer l’execution pleine et entiere, 
dans les delais presents, de leurs mandats, tout en 
respectant strictement cette resolution. Les recents 
succes des Tribunaux sont dus en grande partie a une 
cooperation efficace entre eux et les Etats des regions 
dont ils s’occupent respectivement. A cet egard, nous 
prenons en particular note de l’excellente cooperation 
de la Serbie et avec le TPIY. Nos collegues serbes sont 
meme alles plus loin en lan9ant une enquete au plan 
national sur les raisons pour lesquelles certains des 
accuses sont restes si longtemps en Serbie. Nous 
comprenons et nous nous felicitons que la Serbie ait 
souhaite mener cette enquete. Sachant que seule la 
Serbie a competence pour entreprendre une telle 
enquete, nous ne nous expliquons pas pourquoi le 
TPIY se laisse distraire de ses nombreuses taches en se 
concentrant sur cette question. 

Les Tribunaux restent confrontes a des problemes 
bien connus dans leur travail. L’attrition des personnels 
qualifies se poursuit, et a un rythme plus rapide que 
nous ne le souhaiterions. II convient a cet egard de ne 
pas oublier que, conformement a la strategic 
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d’achevement des travaux, les effectifs des Tribunaux 
doivent etre progressivement reduits. Neanmoins, nous 
sommes prets, tout comme d’autres delegations, a 
envisager des moyens d’aider les Tribunaux a regler ce 
probleme. 

Malgre toutes les difficultes qui emaillent les 
travaux des Tribunaux, notre priorite principale reste la 
fermeture de ces demiers, en application de la 
resolution 1966 (2010). A cet egard, nous prevoyons 
malheureusement d’autres problemes, notamment 
s’agissant du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie. II ressort des documents et tableaux que, 
comme cela a ete le cas a maintes reprises par le passe, 
l’intention est de depasser les echeances fixees par la 
resolution 1966 (2010). Nous ne saisissons pas 
totalement les raisons de ces retards. Par exemple, nous 
ne comprenons pas pourquoi l’ouverture des proces en 
premiere instance des affaires Mladic et Hadzic n’est 
prevue qu’en novembre2012 et janvier2013 
respectivement. Les travaux de mise en etat necessaires 
dans ces deux dossiers sont en grande partie termines. 
Nous ne voyons rien qui pourrait empecher le proces 
en premiere instance de 1’affaire Karadzic d’etre 
acheve dans les delais impartis. 

II convient d’apporter une attention particuliere a 
la celebre affaire Seselj. Ce dernier est en detention 
depuis neuf ans maintenant mais n’a toujours pas fait 
l’objet d’un jugement en premiere instance. Par ailleurs, 
nous avons connaissance d’informations preoccupantes 
sur l’etat de sante de M. Seselj et sur les difficultes 
qu’il a rencontrees dans l’exercice de ses droits 
proceduraux. Nous serions reconnaissants aux 
dirigeants du TPIY de bien vouloir inclure des 
informations sur revolution de cette affaire et l’etat de 
sante general de M. Seselj dans le prochain rapport du 
Tribunal au Conseil de securite. 

Nous ne pouvons pas manquer d’etre preoccupes 
par la situation des appels interjetes aupres du TPIY 
dans les affaires Prlic, Seselj and Tolimir. II est 
surprenant que, dans les tableaux relatifs aux appels 
qui figurent dans le rapport du Tribunal aucune date 
precise ne soit fixee. Si nous avons bien lu ces tableaux, 
le TPIY a l’intention d’examiner ces appels jusqu’a la 
mi-2016. Cela n’est pas conforme a la resolution 
1966 (2010). 

Nous tenons a rappeler que les parametres de 
mise en place du Mecanisme residuel et de fermeture 
des Tribunaux ont ete definis par les membres du 
Conseil de securite sur la base des calendriers 
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d’achevement des proces que les Tribunaux eux-memes 
leur avaient soumis l’an dernier. Nous avons done 
toutes les raisons d’insister pour que les Presidents des 
deux Tribunaux fassent tout leur possible pour 
appliquer comme il convient la resolution 1966 (2010). 
A cet egard, nous saluons l’intention du President du 
TPIY, M. Meron, de prendre d’importantes mesures 
administratives afin d’accroitre Tefficacite des proces. 

Outre les mesures mentionnees par le President 
du TPIY, nous estimons qu’il serait egalement 
approprie d’essayer d’ecourter la duree des proces en 
reduisant la longueur des jugements, ce qui reduirait 
par la meme occasion le temps que les juges consacrent 
a les rediger et les traducteurs a les traduire. Nous ne 
comprenons pas pourquoi la longueur des jugements va 
de 2 000 a quelque 4 000 pages. Rappelons par 
exemple que La Saga des Forsyte ne fait que 
1 500 pages et que les rapports du Secretaire general 
sur les questions les plus complexes n’excedent pas 
100 pages. 

Un excellent exemple de redaction des jugements 
nous est donne par la Cour intemationale de Justice. Je 
pense qu’il est significatif que non seulement les 
accuses mais egalement toute autre personne qui n’a 
pas re?u une formation appropriee - et meme les 
avocats - aient du mal a comprendre des jugements 
tres longs. En outre, le document portant creation du 
Tribunal ne contient pas de prescriptions concemant la 
longueur des jugements. Nous ne nions pas que la 
redaction des jugements varie en fonction des systemes 
juridiques. Ainsi, dans le systeme anglo-saxon, dont les 
representants ont eu une influence decisive sur les 
pratiques adoptees par le TPIY, notamment pendant la 
phase initiale de ses travaux, il est courant de rediger 
des jugements tres longs. 

Cependant, les Tribunaux devraient representer 
tous les systemes judiciaires et la plupart ont coutume 
de rediger des jugements plus courts. Dans les 
circonstances actuelles difficiles, nous ne voyons pas 
d’obstacle a ce que le TPIY adopte a cet egard des 
pratiques nationales marquees par plus de concision. 

Je voudrais faire une demiere observation. Le 
16 decembre, nous elirons les juges qui siegeront au 
Mecanisme international charge d’exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux. Nous attachons une 
grande importance a ces elections. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 


Je donne la parole au representant de la 
Republique de Serbie. 

M. Starcevic (Serbie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer la satisfaction de la 
Republique de Serbie face aux efforts consentis par le 
President et le Procureur du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), le juge 
Theodor Meron et M. Serge Brammerz, dans le cadre 
de la cooperation entre la Serbie et le Tribunal. Je 
voudrais remercier le juge Patrick Robinson pour ses 
eminents services en tant que President du Tribunal, et 
feliciter le juge Meron a Toccasion de son accession a 
la presidence du TPIY. De meme, je voudrais saisir 
cette occasion pour rendre hommage au President et au 
Procureur du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, M me Khalida Rachid Khan et M. Hassan 
Babacar Jallow. 

S’agissant de la cooperation de la Serbie avec le 
TPIY, j’ai le plaisir d’annoncer que, une fois de plus, la 
Serbie souscrit a 1’evaluation du Procureur concemant 
tous les aspects de cette cooperation. Les deux demiers 
fugitifs mis en accusation par le Tribunal ont ete 
arretes et transferes a La Haye par les autorites serbes 
et mon gouvemement convient avec le Procureur que 
«ces arrestations constituent un cap important» 
(, S/2011/716, annexe II, par. 47). 

En ce qui conceme les autres aspects de notre 
cooperation, portant sur la consultation des documents, 
l’acces aux archives et les contacts avec les temoins, je 
voudrais aj outer que cette facette de la cooperation 
entre la Serbie et le Tribunal est irreprochable depuis 
fort longtemps et qu’une etroite cooperation a ete 
entretenue avec succes pendant la periode consideree. 
De nouvelles demandes d’assistance sont re<;ues 
chaque jour et sont examinees sans attendre. 

Avec le transferement au Tribunal des deux 
demieres personnes mises en accusation, et le fait 
qu’aucune demande d’assistance du TPIY concemant 
les proces en cours devant le Tribunal n’est 
actuellement en souffrance, la Serbie estime que sa 
cooperation avec le TPIY est desormais 
indiscutablement pleine et entiere. La Serbie est 
convaincue que cette cooperation se maintiendra au 
niveau actuel pendant la periode a venir et que cela 
garantira une transition en douceur vers sa cooperation 
future avec le Mecanisme international charge 
d’exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. 
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Ce chapitre de la cooperation avec le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie etant 
desormais clos, et compte tenu de la pleine realisation 
de ses obligations intemationales qu’elle a executees 
de bonne foi, la Serbie est desormais en mesure de se 
consacrer aux questions portant sur la prosperity future 
et la reconciliation dans la region. 

Au regard de tout ce qui precede, il est manifeste 
que la Serbie, ainsi que la region tout entiere, a 
considerablement change depuis l’epoque ou le 
Secretaire general de l’ONU, dans son rapport au 
Conseil de securite date du 3 mai 1993 (S/25704), 
declarait que, selon lui, les peines devaient etre 
executees en dehors du territoire de l’ex-Yougoslavie. 
La Republique de Serbie est done disposee a partager 
la responsabilite avec d’autres pays a cet egard et 
poursuivra son initiative par laquelle la Serbie et 
d’autres pays de l’ex-Yougoslavie souhaitant faire de 
meme seront autorises a signer des accords avec le 
Tribunal sur l’execution des peines. La Serbie espere 
que le Conseil de securite pretera l’attention voulue a 
cette initiative. 

La Serbie est egalement disposee a continuer de 
cooperer avec le Groupe de travail informel du Conseil 
de securite sur les tribunaux intemationaux s’agissant 
des questions relatives aux archives du Tribunal. La 
Serbie maintient la position dont elle a fait part au 
Conseil de securite en octobre 2008 et en mars 2009, et 
reaffirme qu’elle est prete a participer activement a 
tous les debats futurs sur ces questions. 

Notre cooperation fructueuse avec le Tribunal 
nous confere le droit moral de continuer a appeler a 
l’ouverture d’une enquete efficace sur les debts de 
meurtres allegues aux fins du trafic d’organes commis 
par la pretendue Armee de liberation du Kosovo. La 
Serbie espere que l’enquete en cours sur ces allegations 
de crimes de guerre, dont les details sont donnes dans 
le rapport du 7janvier du Rapporteur special du 
Conseil de l’Europe, sera menee de maniere 
professionnelle, impartiale et efficace afin d’etablir la 
verite et de traduire les auteurs en justice. 

Pour terminer, je voudrais souligner que les 
objectifs mutuels de la Serbie et du Tribunal se sont 
averes identiques et realistes. Nous esperons que la 
realisation de ces objectifs a contribue a 
l’accomplissement de la justice intemationale, a la 
poursuite de la normalisation de la situation et a 
F amelioration des relations entre les Etats des Balkans. 
Par ses efforts et les resultats obtenus, la Serbie a fait 


une contribution importante a la mise en oeuvre de la 
strategic d’achevement des travaux et, dans le meme 
temps, au lancement du processus de renforcement de 
la confiance dans Taction des institutions nationales et 
intemationales. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais ) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence pour le mois de decembre. Je 
voudrais feliciter le juge Theodor Meron, le nouveau 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), et, par son entremise, le President 
sortant, le juge Patrick Robinson, ainsi que la juge 
Khalida Rachid Khan, Presidente du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), de leurs rapports 
sur les strategies d’achevement des travaux de leurs 
Tribunaux respectifs (voir S/2011/716 et S/2011/731). 
Je remercie egalement les Procureurs des deux 
Tribunaux, M. Serge Brammertz et M. Hassan Bubacar 
Jallow. 

Le Tribunal penal international pour le Rwanda 
abordant sa demiere annee d’existence, le Rwanda 
reaffirme son appui indefectible au Tribunal, ainsi que 
sa cooperation avec lui, et se declare pret a faciliter le 
deroulement des proces des affaires restantes d’ici a la 
mi-2012, tel qu’indique dans le rapport du TPIR. Grace 
au Service rwandais de protection des temoins, nous 
continuerons a assurer la securite des temoins et 
Faeces aux temoins des deux parties et a faciliter leurs 
deplacements entre leur lieu de residence et Arusha. 
Comme d’habitude, mon gouvemement appuiera 
egalement les enquetes et mettra a foumira tous les 
documents pertinents. 

Le Gouvemement rwandais se felicite de la 
decision portant renvoi de l’affaire contre Jean-Bosco 
Uwinkindi, rendue par le TPIR le 28 juin, et s’attend a 
ce que la demande en cours pour le renvoi de Faffaire 
contre Bernard Munyagishari soit egalement acceptee. 
Le Rwanda se felicite egalement de la decision de la 
Cour europeenne des droits de l’homme en date du 
27 octobre concemant l’extradition de Silvere 
Ahorugeze, qui est accuse de crimes de guerre et de 
genocide et qui a ete arrete en Suede. La Cour a etabli 
de maniere probante que son extradition ne violerait 
pas les dispositions pertinentes de la Convention 
europeenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales, en particular l’article 3, qui 
interdit toutes peines ou tous traitements inhumains ou 
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degradants, et l’article 6, qui dispose que toute 
personne a droit a ce que sa cause soit entendue 
equitablement. 

Cette decision facilitera les decisions qui seront 
rendues par le TPIR en matiere de demandes de renvoi 
et allegera le fardeau du Tribunal dans la demiere 
phase de la mise en oeuvre de sa strategic 
d’achevement des travaux. A cet egard, le Rwanda 
demande a tous les Etats membres de 1’Union 
europeenne d’arreter et/ou d’extrader tous les fugitifs 
et suspects accuses de genocide vivant sur leur 
territoire afin de contribuer a la lutte contre l’impunite 
pour les crimes les plus graves. C’est une condition 
prealable a toute reconciliation. 

II convient de reconnaitre les efforts gigantesques 
deployes par le Groupe de localisation des fugitifs du 
TPIR, ainsi que ceux des divers Etats Membres de 
l’ONU, pour arreter de nombreux fugitifs au fil des 
annees. Le Rwanda continuera a exhorter tous les 
gouvemements a cooperer avec le Tribunal pour arreter 
les fugitifs restants, y compris l’un des cerveaux et 
financiers du genocide, Felicien Kabuga, et faciliter 
leur transferement a Arusha ou au Rwanda. 

Le TPIR a realise un travail louable dans le 
domaine de la lutte contre l’impunite et pour garantir 
l’application du principe de responsabilite pour les 
crimes les plus graves. Toutefois, etant donne que les 
tribunaux speciaux sont temporaires et transitionnels, 
la transition doit s’achever a un moment ou a un autre. 
Le Rwanda a exprime ses preoccupations concemant 
l’utilite du Mecanisme residuel international des 
Tribunaux penaux, qui, selon lui, prolongerait 
inutilement la transition au lieu d’axer son action sur 
l’autonomisation des juridictions nationales, 
notamment dans les pays ou ces crimes ont ete commis. 
II est done imperatif que l’utilisation du terme 
« Mecanisme residuel » soit strictement limitee et qu’il 
soit fortement mis l’accent sur le transfert d’affaires a 
des juridictions permanentes et nationales. 

Je termine en exprimant ma reconnaissance pour 
l’occasion qui m’est donnee de participer a cet 
important debat et reaffirme la determination sans 
faille de mon gouvemement a appuyer et accelerer les 
travaux du TPIR et du Mecanisme residuel. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Nous sommes 
convaincus que, sous votre direction avisee, le Conseil 


s’acquittera avec succes de ses nombreuses taches et 
responsabilites au cours de ce dernier mois de ce qui 
aura ete une annee etonnante a maints egards. 

Je voudrais egalement remercier les Presidents 
Robinson et Khan et les Procureurs Brammertz et 
Jallow pour leurs rapports detailles sur les travaux des 
Tribunaux (voir S/2011/716 et S/2011/731) et sur les 
progres realises et les difficultes rencontrees dans la 
mise en oeuvre de leurs strategies d’achevement des 
travaux. 

Nous remercions en outre le juge Patrick 
Robinson de l’excellente maniere avec laquelle il 
assure la presidence du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), et nous souhaitons la 
bienvenue a son nouveau President, le juge Theodor 
Meron. Connaissant le juge Meron depuis longtemps, 
nous exprimons notre entiere confiance dans ses 
capacites de relever les nombreux defis qui l’attendent. 

La Croatie appuie vigoureusement les efforts 
deployes par les Tribunaux pour prendre toutes les 
mesures possibles afin d’accelerer leurs procedures 
dans le cadre de la mise en oeuvre de la strategic 
d’achevement des travaux aux fins de l’achevement de 
leurs travaux et de la transition vers le Mecanisme 
residuel. Parallelement, cette transition ne doit 
absolument pas alterer les mandats des Tribunaux ni le 
respect absolu des droits de la defense sur lesquels 
repose leur procedure. 

La Croatie suit attentivement toute nouvelle 
jurisprudence a laquelle peuvent donner lieu les arrets 
des Tribunaux ainsi que le debat intellectuel tres anime 
autour de ses effets et consequences eventuels sur les 
criteres qui determineront a l’avenir le recours legitime 
a la force pour preserver la paix et la securite 
intemationales. A cet egard, nous voudrions souligner 
qu’il importe d’analyser de maniere approfondie cette 
question complexe. En tant que pays foumisseur de 
contingents aux operations des Nations Unies et de 
l’OTAN, nous sommes tres attentifs a toute nouvelle 
jurisprudence qui pourrait remettre en question la 
possibility de mener des actions militaires efficaces et 
legitimes visant a preserver ou a renforcer la securite 
intemationale. 

La Croatie se felicite egalement du fait que Ratko 
Mladic et Goran Hadzic, accuses des pires atrocites 
commises en Europe depuis la Deuxieme Guerre 
mondiale, ont ete livres a la justice pendant la periode 
consideree. II s’agit d’une grande victoire, non 
seulement pour le Tribunal, mais aussi pour la justice 


28 


11-62593 



S/PV.6678 


intemationale en general. Cela montre avec force que 
l’impunite en cas de graves violations du droit 
international humanitaire ou du droit international des 
droits de l’homme ne sera pas toleree. 

L’acceptation, le l er decembre, par le Parlement 
europeen de la demande d’adhesion de la Croatie a 
1’Union europeenne (UE), puis la decision du Conseil 
de l’Europe d’accueillir la Croatie au sein de l’UE, 
ainsi que la signature prochainement du traite 
d’adhesion par la Republique de Croatie sont autant 
d’elements qui temoignent de la volonte et de la 
capacite de la Croatie de s’acquitter pleinement et sans 
condition de toutes ses obligations et de tous ses 
engagements intemationaux. A cet egard, la Croatie 
continue sa cooperation indefectible avec le Tribunal, 
comme le confirme le rapport dont nous sommes saisis 
aujourd’hui (voir S/2011/716). 

Pour ce qui est de la demande du Bureau du 
Procureur au sujet des documents manquants, je tiens a 
souligner que la Croatie respecte totalement la decision 
de la Chambre de premiere instance a ce sujet. II nous 
plait de constater que le Procureur Brammertz a salue 
la cooperation dont a fait preuve la Croatie en ce qui 
conceme les proces en premiere instance devant le 
TPIY, en declarant que « [l]es autorites creates ont 
repondu vite et bien aux quelques demandes qui leur 
ont ete presentees, et donne acces aux temoins et aux 
elements de preuve vises» (ibid., par. 55). Nous 
comptons egalement sur la cooperation de tous les 
organes competents de FONU pour retrouver les 
documents recherches sur la base des temoignages 
foumis a La Haye par les observateurs militaires des 
Nations Unies. 

La Croatie est profondement attachee au 
processus de reconciliation en ex-Yougoslavie, et est 
resolument convaincue que poursuivre en justice tous 
les responsables de violations du droit humanitaire 
international est une condition prealable pour atteindre 


cet objectif. Toutefois, de telles procedures judiciaires 
ne peuvent intervenir aux depens des faits historiques. 
Deformer les faits ne conduit qu’a davantage de 
division, de tension et de ressentiment. 

Pour ce qui est de la declaration que vient de 
faire le Procureur Brammertz au debut de cette seance, 
declaration dans laquelle il a affirme que « Certains 
dirigeants creates continuent de glorifier les 
comportements illegaux en temps de guerre et de 
remettre en cause l’impartialite des jugements du 
Tribunal», la Croatie rejette categoriquement ces 
appreciations, qui sont infondees et inacceptables. 
Dans le meme temps, les opinions expertes sur cette 
question doivent pouvoir s’exprimer librement et en 
aucune maniere etre pergues comme remettant en cause 
F impartiality des arrets du Tribunal. 

La Croatie est done totalement favorable a la 
cooperation regionale en ce qui concerne les crimes de 
guerre. Mais nous estimons que cette cooperation doit 
etre menee sur la base des principes bien etablis du 
droit penal international et dans le plein respect des 
juridictions et competences nationales respectives. De 
meme, la cooperation doit se fonder sur le respect 
absolu des principes fondamentaux de la procedure 
legale, ainsi que sur l’application des methodes 
reconnues au niveau international pour le recueil des 
elements de preuve. 

Enfin, je tiens a souligner que mon pays a mis en 
place une cooperation approfondie avec le Tribunal 
dans tous les domaines essentiels, et nous sommes 
determines a poursuivre cette cooperation jusqu’a ce 
que le Tribunal ait mene a bien son mandat. 

Le President (parle en russe) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 17 h 35. 
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